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Introduction

« Depuis sa naissance le 4 mai 1861, au cours du processus laborieux de l’unification du pays, […] l’armée a été, pour les Italiens, l’interprète d’un sentiment national commun, facteur de cohésion et exemple permanent d’une détermination tenace et généreuse1. »

Le 4 mai 2011, le président de la République italienne, Giorgio Napolitano, s’adressait ainsi à Turin aux soldats italiens, en soulignant la connexion du fait militaire et du fait politique dans le processus de nation building que son pays avait connu depuis cent cinquante ans.

Lorsque apparut l’armée italienne le 4 mai 1861, le royaume d’Italie venait tout juste d’être proclamé, le 17 mars, quelques mois auparavant. À la veille de l’unification, l’Italie n’était encore qu’une « expression géographique », selon la célèbre formule un rien méprisante du chancelier autrichien, le prince Klemens von Metternich. La péninsule était alors divisée en petits États dont les puissances militaires et économiques s’équilibraient et dont la plupart subissaient l’influence plus ou moins réelle de l’Autriche. Quelques États étaient cependant indépendants : le royaume de Piémont-Sardaigne (qui avait obtenu Gênes en 1815) et le royaume des Deux-Siciles, les États pontificaux, la république de Saint-Marin et la principauté de Monte-Carlo, survivances médiévales des cités indépendantes. À côté, l’Autriche avait récupéré au congrès de Vienne la Lombardie (qu’elle possédait depuis le XVIIIe siècle) et obtenu la Vénétie (qui n’était plus une république depuis 1797) pour en faire un royaume. Enfin, des États subissaient un contrôle autrichien plus ou moins affirmé. Des princes étroitement liés à la famille des Habsbourg trônaient dans les duchés de Parme et de Modène. Et un Habsbourg-Lorraine régnait sur le grand-duché de Toscane qui avait annexé le duché de Lucques en 1847.
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Mais en quelques mois à peine, tout avait changé. Le royaume du Piémont avait annexé en effet la Lombardie en 1859, puis les États de l’Italie centrale (la Toscane, Parme et Modène, l’Émilie avec Bologne) au printemps 1860 à l’issue de plébiscites favorables. La situation semblait en rester à ce point lorsqu’à la surprise générale, le révolutionnaire né à Nice en 1807, Giuseppe Garibaldi, qui avait connu la gloire en Amérique latine dans les années 1840 avant de revenir en Italie en 1848 se battre pour la cause nationale, conquit avec à peine un millier de volontaires (les Mille de Marsala, du nom de la petite ville à la pointe ouest de la Sicile où ils avaient débarqué) le royaume des Deux-Siciles entre mai et octobre 1860 avant de le remettre non loin de Naples, près de Teano, le 26 octobre 1860, au roi du Piémont Victor-Emmanuel II. Ce dernier acheva alors de vaincre les Bourbons de Naples en 1861. Entre-temps, le président du Conseil du Piémont, Camille Benso di Cavour, pour empêcher Garibaldi de conquérir Rome, son obsession, avait ordonné à l’armée de pénétrer en septembre dans les États pontificaux des Marches et de l’Ombrie, qui furent annexés le 4 novembre 1860 après un plébiscite triomphant. En 1861, il ne restait donc plus qu’à conquérir le Latium et Rome, toujours entre les mains du pape, ainsi que la Vénétie toujours autrichienne (sans oublier la république de Saint-Marin indépendante). L’unification de l’Italie était pourtant réalisée des Alpes à la Sicile et de la Tyrrhénienne à l’Adriatique. Encore fallait-il doter ce nouveau royaume d’une armée, ce qui s’annonçait difficile tant les traditions militaires locales apparaissaient fortes.

Un peu plus de cent cinquante ans plus tard, les forces armées italiennes sont déployées dans les Balkans, au Proche- et au Moyen-Orient, en Asie centrale, en Afrique du Nord, centrale et orientale, dans l’espace méditerranéen. Elles jouissent d’un rôle plus important dans le champ des relations internationales. Elles ont su surmonter une kyrielle de guerres éprouvantes − nationales, coloniales, mondiales, civiles… Ces forces armées ont également dû s’adapter à la monarchie, au fascisme et à la république, après avoir subi des défaites et des débâcles importantes. Comment expliquer cette capacité d’adaptation et ces mutations fondamentales qui ont en permanence associé le fait militaire au processus de nation building que l’Italie a connu au cours de sa jeune et tourmentée existence et que le président Napolitano évoquait dans son discours commémoratif ?

Répondre à la question paraît complexe. En Italie, les préjugés politiques pèsent encore sur l’histoire militaire en dépit de quelques progrès. Il n’y a pas si longtemps, le Risorgimento militaire et l’armée de l’époque libérale de 1861 à 1915 étaient considérés comme dans la continuité de l’histoire militaire piémontaise. L’histoire du colonialisme souffrait d’une approche largement hagiographique. Celles de la Grande Guerre, des guerres fascistes et de la Seconde Guerre mondiale étaient traitées comme une « histoire de bataille patriotique ». Et pour l’après-1945, les études sur l’armée de la République sont peu nombreuses. Autrement dit, l’histoire militaire en Italie est reléguée au second plan.

Par ailleurs, le manque de moyens des centres d’archives militaires (l’Ufficio storico dello Stato Maggiore dell’Esercito, l’équivalent du département Armée de terre du service historique de la Défense, n’offre par exemple que huit places dans la salle de lecture !), le caractère lacunaire des inventaires (notamment après 1945) et, surtout, la grande dispersion archivistique italienne entravent la réalisation d’un travail de grande ampleur. Les archives qui concernent la période préunitaire sont en effet conservées dans un Archivio di Stato qui se trouve dans la capitale des anciens États italiens. Autrement dit, écrire sur le Risorgimento militaire exige de faire un « tour de l’Italie ». Par ailleurs, chaque Ufficio storico (« service historique ») de l’armée de terre, de la marine, de l’armée de l’air et de l’arme des carabiniers reste attaché à la tradition militaire de son arme et à son indépendance, et dispose de ses propres locaux dispersés dans Rome, sans compter les dizaines de musées consacrés à l’infanterie, aux bersagliers, au génie, aux grenadiers, aux tankistes, aux gardes des finances, à l’aéronautique, à l’architecture militaire, tous peu ouverts au public et conservant des fonds. Les archives de la Résistance sont elles aussi éclatées, à Milan certes où a été ouvert un Istituto nazionale per la storia del movimento di liberazione in Italia en 1949, mais aussi dans plus de soixante instituts de la Résistance disséminés dans toute l’Italie du Nord et du Centre.

À cet éclatement des centres d’archives s’ajoute la dispersion des fonds. Ainsi, les archives des guerres du Risorgimento sont conservées dans les Archivi di Stato, à l’Ufficio storico dello Stato Maggiore dell’Esercito et à l’Ufficio storico della Marina Militare, à l’Archivio centrale dello Stato, aux archives du Vatican et dans les musées du Risorgimento, dont ceux de Turin, Milan et Rome. Les archives de l’histoire militaire coloniale, quant à elles, sont éclatées entre l’Archivio storico diplomatico, l’Archivio centrale dello Stato, les Archivi di Stato et l’Istituto geografico militare de Florence. Une sorte de « patrimonialisation » des archives gêne aussi le chercheur. De nombreux fonds privés de généraux éminents se trouvent ainsi dans les centres d’archives de leur ville d’origine : le fonds Alfonso Ferrero Della Marmora, père de l’armée piémontaise, est à Biella, en Piémont ; un fonds du général Giuseppe Govone, l’un des acteurs militaires les plus importants de l’Italie risorgimentale, est au musée du Risorgimento de Turin.

Fort heureusement, une riche bibliographie permet de contourner les obstacles grâce, en particulier, à une demande croissante du lectorat et grâce au rôle stimulant joué par la plupart des maisons d’édition italiennes qui encouragent les initiatives et sont souvent à l’origine de projets ambitieux. Des colloques fondateurs, dont le plus important fut sans doute celui qui se tint à Spolète en 19882, ont ouvert des pistes jusque-là inconnues. En outre, des historiens italiens, parmi lesquels, entre autres, Piero Pieri, Giorgio Rochat, Piero Del Negro, Mario Isnenghi, Virgilio Ilari et Lucio Ceva, ont été sans doute les plus prolifiques et les plus dynamiques, se sont penchés sur cette histoire tourmentée de l’armée italienne depuis la fin des années 1960, dans l’esprit des Annales, comme en France et ailleurs. Car l’histoire militaire italienne a connu une véritable révolution depuis une quarantaine d’années, grâce à des synthèses remarquables et à des approches totalement nouvelles, mêlant les aspects militaires, politiques, diplomatiques, sociaux et culturels à l’image de ce qu’ont pu proposer récemment John Gooch, Nicola Labanca, Oreste Bovio et encore Gianni Oliva3. Des centres de recherche promeuvent aussi de nouveaux axes entre tradition et modernité. Créée en 1986, la Commission italienne d’histoire militaire s’inscrit ainsi dans une approche plus classique qui privilégie l’histoire batailles et l’histoire vue d’en haut. De leur côté, le Centro interuniversitario di studi e ricerche militari, initié en 1979 et fondé en 1986, et la Società italiana di Storia militare, fondée en 1984, offrent une vision plus critique de l’histoire de l’armée italienne en insistant sur le combattant plutôt que sur le combat et en abordant des thématiques nouvelles (culture et mentalité militaire, rapports entre armée et société, étude du soldat en armes). En outre, les Uffici Storici des différentes armes publient des ouvrages d’excellente qualité sur les conflits risorgimentaux, coloniaux et mondiaux, et sur des thèmes transversaux comme la doctrine d’emploi des forces et la logistique4. Par ailleurs, les sources imprimées et les revues militaires des XIXe et XXe siècles sont largement accessibles dans de nombreuses bibliothèques militaires, dont la Bibliothèque militaire centrale, sans doute la plus grande et la mieux fournie, avec 200 000 volumes et 1 000 revues, au ministère de la Défense à Rome. Beaucoup de sources imprimées (souvenirs et témoignages, presses nationales et comptes rendus parlementaires) sont également accessibles dans des bibliothèques « civiles », comme la Bibliothèque d’histoire moderne et contemporaine de Rome.

Autrement dit, l’histoire militaire italienne s’inscrit depuis une cinquantaine d’années dans un renouvellement spectaculaire et ouvre des perspectives stimulantes.

Ainsi, à propos de l’histoire militaire du Risorgimento, quelle part accorder au révisionnisme polémique qui considère la lutte contre le brigandage, menée par l’armée royale dans le sud de l’Italie entre 1861 et 1870, comme une véritable guerre civile rappelant l’épisode vendéen de la Révolution française ? La conquête des États pontificaux entre 1860 et 1870 ne se situe-t-elle pas au carrefour de la guerre sainte (pour les partisans du pape), de la guerre nationale (pour les partisans du roi Victor-Emmanuel II) et de la guerre révolutionnaire (pour les partisans de Giuseppe Garibaldi) ? Comment apprécier la nationalisation d’une armée italienne initialement « piémontisée » et le débat permanent entre, d’un côté, une armée de quantité fondée sur la conscription obligatoire, égalitaire et universelle et, de l’autre, une armée de qualité en voie de professionnalisation avec service long, remplacement et tirage au sort ou au recrutement exclusivement professionnel ? La Grande Guerre fut-elle la matrice du fascisme ? Et comment les « poilus » italiens arrivèrent-ils à tenir, sous la contrainte ou avec consentement ? À l’égard de Mussolini, l’armée adopta-t-elle une « bienveillante neutralité », fut-elle fascisée ou inscrivit-elle son action dans une opposition raisonnée ? Quels rôles les guerres coloniales jouèrent-elles entre la nation, l’État et les forces armées ? Et comment ces dernières arrivèrent-elles à surmonter la déchirure de la période de 1943-1945, entre guerre de libération, guerre civile et guerre de classe ? Enfin, au cours de la République italienne, comment l’instrument militaire et la nation dialoguèrent-ils et surmontèrent-ils les crises nourries d’un fort antimilitarisme d’un côté et d’une propension au pronunciamento de l’autre, dans un contexte de guerre froide mêlant guerre conventionnelle et dissuasion nucléaire ? Autant de questions qui prouvent, s’il en était besoin, le dynamisme actuel de l’histoire militaire italienne et auxquelles ce livre apportera quelques réponses.
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Un héritage complexe

 

 

 

En 1861, l’armée italienne assuma un héritage complexe remontant à ses origines, mêlant unité et diversité, mémoires de guerre et mythes diachroniques, guerres d’indépendance à la fois dynastiques et populaires. Comment arriva-t-elle alors à maîtriser cet héritage polymorphe qui épousa au fond l’histoire du pays ?

Entre unité et diversité

Une diversité militaire

Les cadres et les hommes qui formèrent l’armée n’éprouvaient qu’un vague sentiment national, tant la péninsule manquait d’unité. Depuis l’époque des invasions barbares, l’Italie avait toujours été morcelée. Et les guerres successives qui s’étaient déroulées sur son sol, sous la Renaissance comme à l’époque moderne, avaient aggravé cette atomisation politique qui servait les intérêts de ses puissants voisins. Administrés de façon différente en fonction des régions qu’ils peuplaient, les Italiens manquaient en outre de cohésion économique. La part des échanges interitaliens était en effet si faible qu’à la veille de l’unification, un cinquième à peine du commerce italien se dirigeait vers les autres régions de la péninsule. Par ailleurs, le patrimoine linguistique et littéraire, présenté comme un lien fondamental, ne concernait qu’une frange étroite de la population − l’élite cultivée dans laquelle une infime minorité d’officiers se recrutait. La langue italienne était en effet très peu parlée (22 % de la population italienne était alphabétisée à l’époque). Car, dans cette Italie naissante, les patois ou les dialectes (le piémontais, le calabrais, le vénitien, le sicilien…) dominaient, dressant un obstacle difficilement surmontable à la communication. En outre, les pressions sociales dissuadaient souvent de parler la langue de Dante. La cour de Turin et le corps des officiers piémontais affectaient ainsi de parler le français plutôt que l’italien, et les Piémontais disaient qu’ils allaient en « Italie » lorsqu’ils quittaient leur royaume pour une autre région de la péninsule. À l’inverse, les Napolitains considéraient comme « étrangers » les habitants du Nord et du Centre.

Dans ce contexte de morcellement territorial, politique, économique et culturel, chaque État, jaloux de sa souveraineté et de son indépendance, entretenait une armée chargée d’assurer le maintien de l’ordre intérieur (beaucoup plus que la défense extérieure) et avec une tradition propre, ce qui ne pouvait qu’entraver l’unité militaire.

En 1860-1861, l’armée napolitaine fut sans doute la seule à faire jeu égal avec son homologue piémontaise. Depuis des siècles, il est vrai, le soldat napolitain jouissait d’une excellente réputation. Il avait nourri, par exemple, les rangs des armées mercenaires de l’empereur espagnol Charles Quint et du roi d’Espagne Philippe II au XVIe siècle, le royaume de Naples, sous tutelle de Madrid, devenant la principale source d’approvisionnement de l’armée espagnole. Lorsque le royaume devint indépendant au XVIIIe siècle, les Bourbons s’employèrent à métamorphoser cette troupe en une force bien encadrée et suffisamment nombreuse pour imposer le respect. Sous les rois Joseph Bonaparte (1806-1808) et Joachim Murat (1808-1815), des Napolitains combattirent sur tous les champs de bataille européens. Puis, sous la Restauration, l’épuration encaserna cette armée grâce aux réformes du 19 mars 1834 tout en accordant une exemption à la Sicile. Certes, cette armée fut surtout une armée « de places d’armes [… avec] l’organisation d’une grande entreprise d’allocation au chômage » ouverte aux volontaires1. Mais en 1835, dans un ouvrage sur les forces militaires italiennes, le général français Nicolas Charles Marie Oudinot, duc de Reggio, vanta cette troupe « instruite et fort belle [avec] dans toutes les armes des officiers d’un haut mérite2 ». Et si la marine napolitaine vivait sur la réputation des réformes entreprises à partir de 1779 par l’Irlandais Joseph Acton, le favori de la reine Marie-Caroline, elle fut modernisée dans la première moitié du XIXe siècle et disposait alors d’une école navale de grande qualité.

Toutes les autres armées italiennes, en dehors de l’armée piémontaise, souffraient d’une image négative ou dévalorisante. L’armée toscane n’existait pratiquement pas, l’Autriche se chargeant d’assurer sa sécurité depuis le traité du 20 juillet 1815. L’officier toscan avait la réputation d’être tout à la fois ignorant, indolent, indiscipliné, aux caprices mesquins et aux gestes burlesques, célèbre pour être « plus sévère en paroles qu’en actes3 ».

Les deux duchés de Parme et de Modène se bornaient à entretenir des armées d’apparat et de maintien de l’ordre, qui disposaient d’effectifs modestes (entre 3 000 et 4 000 hommes), fondamentalement antinationales et au service de la dynastie. L’armée de Modène était toutefois fière de son école militaire instituée par la loi du 13 mars 1798, refondée en 1821, mise en sommeil en 1848 et récréée en 1852 par le duc. Ses hommes portaient un uniforme proche de celui des Autrichiens − tout un symbole −, alors que les autres forces avaient en règle générale adopté le modèle français.

L’armée pontificale se plaçait surtout au service du maintien de l’ordre réactionnaire contre-révolutionnaire. Peu élevés, ses effectifs oscillaient en permanence entre 9 000 hommes en 1818 et 15 000 hommes en 1859. De tous les États italiens, Rome fut la seule à rejeter la conscription dès la restauration du pape Pie VII en 1814 pour rompre avec le passé funeste de l’occupation napoléonienne et du royaume italien ainsi que pour éviter d’armer le peuple. Par règle, le volontariat exigeait un serment de fidélité au pape, la religion catholique et le port des couleurs pontificales − blanche et jaune frappées des armes du pontife. Aussi les étrangers (Suisses, Allemands…) tenaient-ils une place éminente aux côtés des « indigènes » originaires des territoires pontificaux.

Les Lombards et les Vénitiens, quant à eux, représentaient un cas de figure singulier. Depuis 1815, ils étaient en effet incorporés dans l’armée autrichienne par tirage au sort pour huit ans de service. Certains d’entre eux se retrouvèrent dispersés dans toutes les régions de l’Empire, conformément à la politique de l’empereur d’Autriche François Ier (1792-1835), qui souhaitait « expédier les Hongrois en Italie, et les Italiens en Hongrie », de manière que « chaque peuple contrôle son voisin [… et que] de leur antipathie naisse l’ordre et de leur haine réciproque la paix générale »4. D’autres, plus nombreux, restèrent dans la péninsule. Ainsi, en janvier 1848, les Italiens étaient majoritaires par rapport aux autres nationalités dans l’armée d’Italie en Lombardie-Vénétie. Ils furent ainsi perméables à une propagande nationale d’autant plus efficace que l’encadrement, majoritairement allemand, était fondamentalement rejeté. Les marins vénitiens constituaient, pour leur part, l’ossature de la marine autrichienne en Adriatique.

L’armée piémontaise : un cas particulier

Parmi toutes les armées préunitaires, les forces piémontaises furent sans doute celles qui disposaient de la tradition la plus fortement ancrée, bien que cette tradition, indéniable, ait suscité une construction historiographique et politique largement instrumentalisée lorsque l’armée italienne fut fondée en 18615.

Le contrôle de certains cols alpins et une situation à cheval sur les Alpes avec, d’un côté, le duché de Savoie (berceau de la maison royale) et le comté de Nice qui s’était « donné » en 1388 et, de l’autre, le Piémont où Turin devint la capitale en 1562, placèrent le duché de Savoie − devenu royaume de Sardaigne en 1720 − au cœur des conflits opposant de puissants voisins : français, espagnols, puis autrichiens. Tout contribua ainsi à faire du Piémont un « pays naturellement enclin aux métiers des armes6 » depuis la grande réforme du duc de Savoie Emmanuel-Philibert en 1560-1563 aux grandes réformes entreprises par le roi de Piémont-Sardaigne Charles-Albert de 1831 à 1848, associant des volontaires professionnalisés engagés pour huit ans, des conscrits tirés au sort pour un service de un à deux ans, une Garde nationale fondée en 1848 sur le modèle français de la loi du 22 mars 1831, et des volontaires provenant de toute la péninsule. Les armes et la guerre (quasi permanente depuis le milieu du XVIe siècle) étaient ainsi considérées comme des valeurs fondamentales sur lesquelles l’État et la société se construisaient. Le chef de l’État joua, en effet, alternativement d’une noblesse qui n’avait plus que son rang et d’une bourgeoisie qui rêvait d’anoblissement. Du coup, « l’idée et la pratique du service militaire devinrent un formidable instrument de gouvernement7 », alors que rien de comparable n’existait dans le reste de la péninsule. Cela favorisa l’émergence d’un sens de l’organisation et de l’ordre, d’un idéal de solidarité, d’une rhétorique de la fermeté, tout en suscitant un puissant antagonisme entre l’attachement à une identité piémontaise traditionnelle et l’aspiration à l’unité nationale au milieu du XIXe siècle. L’armée piémontaise marqua en conséquence les contemporains. Ainsi, le général Carlo Corsi, vétéran des guerres du Risorgimento et commandant de l’École de guerre en 1884, se souvint que, lorsqu’il s’engagea par idéal en 1844, à l’âge de 18 ans, dans l’armée « sarde » (comme on appelait alors l’armée piémontaise), il considérait, lui le Florentin, que le Piémont « avait un aspect qui oscillait entre la caserne et le couvent8 ».

Au-delà de cette grande diversité de traditions militaires existait cependant une « communauté imaginaire », un socle mémoriel commun dans lequel tous les Italiens pouvaient se reconnaître.

Une communauté imaginaire

Le passé militaire des Italiens fut en effet mythifié, comme s’il s’agissait de montrer que l’absence d’armée nationale n’était qu’un accident de l’histoire et que la fondation d’une armée italienne était, comme l’unification politique et territoriale du pays, naturelle. L’un des plus grands penseurs militaires de l’époque, le Napolitain révolutionnaire Carlo Pisacane, vétéran de la guerre de 1848 et de la république de Rome en 1849, tué à la tête d’une expédition révolutionnaire près de Naples en 1857, mit ainsi en avant une espèce de « primauté militaire italienne9 » remontant aux soldats-citoyens de la Rome antique. La mémoire historique militaire devenait de la sorte un lien national aussi fort que le sang et la terre. Ce ne fut pas un hasard si l’hymne national, Fratelli d’Italia, composé en 1847 à Gênes par le poète et patriote Goffredo Mameli, se référa à des événements militaires constitutifs d’une identité nationale :

 

Des Alpes à la Sicile

Legnano est partout.

Tout homme, de Ferruccio,

A le cœur et la main.

Les enfants de l’Italie

S’appellent tous Balilla.

En chaque cloche qui sonne

Le son des vêpres résonne.

 

La bataille de Legnano de 1176, lors de laquelle la ligue lombarde avait écrasé les Allemands de l’empereur du Saint Empire romain germanique Frédéric Barberousse, les Vêpres siciliennes du 30 mars 1282, qui avaient donné le signal du massacre des Angevins par les Palermitains, le condottiere Ferruccio, qui avait défendu la république de Florence contre l’empereur espagnol Charles Quint en 1529-1530, l’enfant Balilla (Giovan Battista Perasso), qui avait déclenché la révolte de Gênes contre les Autrichiens en 1746… : tous ces hauts faits nourrirent l’inconscient national et rassemblèrent l’ensemble des Italiens dans une même « communauté imaginaire ». Certes, ces événements étaient « privés de toute signification nationale », mais ils interféraient mutuellement pour donner naissance à une nation perçue « comme une communauté-parenté »10.

Le jugement élogieux de Napoléon Ier dans le Mémorial de Sainte-Hélène à l’égard des soldats italiens fut alors invoqué : « La bravoure des troupes italiennes ne peut être mise en doute à aucune époque. Il suffit de nommer Rome et tous les condottieri du Moyen Âge11. » Il servit de référent culturel et historique qui justifiait la « primauté militaire italienne ».

Le modèle antique fut ainsi omniprésent dans la pensée militaire italienne du XIXe siècle12. Au vrai, le légionnaire romain constituait un socle mémoriel sur lequel pouvait se structurer une identité militaire dont certains caractères se retrouvèrent au moment de créer une armée nationale italienne, entre citoyenneté, professionnalisation et vecteurs de civilisation. De même, le condottiere italien offrit une figure mythique du soldat italien : s’étant battu au service de toutes les grandes puissances de la Renaissance, elle mêlait la légende dorée d’un Ferruccio, défenseur de la république de Florence, aux figures moins amènes du matamore, du soldat fanfaron, bravache et poltron, vantard et coureur de jupons. Ces images inspirèrent la commedia dell’arte et le personnage de Spavento, créé en Italie vers 1545, qui se diffusa en Europe au début des années 1570. D’autres stéréotypes s’imposèrent : le soldat fourbe, cruel et dissimulateur, empoisonneur et traître, privé de sens moral − autant d’images qui perdurèrent jusqu’au XXe siècle.

L’image civilisée et valorisante du théoricien militaire, ingénieur et homme de cour, contrebalançait cependant ces stéréotypes. Bien des auteurs considéraient ainsi le Florentin Nicolas Machiavel (1469-1527) comme le défenseur de l’armée de citoyens-soldats (Dell’Arte della guerra, 1521) et le Modénais Raimondo Montecuccoli (1609-1680) comme le théoricien de l’armée permanente (Aforismi dell’arte bellica, publié à titre posthume en 1704). Tous deux devinrent les pères de la pensée militaire de leur époque, car leurs préceptes engendrèrent deux modalités de formation des forces italiennes : l’armée nation et l’armée de caserne.

Sur un autre plan, en 1858, le capitaine milanais Carlo De Cristoforis (1824-1859), le « plus grand théoricien italien du XIXe siècle13 », fit l’éloge de l’ingénieur militaire italien. L’usage de l’artillerie lors des guerres italiennes de la fin du XVe siècle et du début du XVIe siècle avait provoqué, il est vrai, une véritable révolution dans l’art du siège, dans une péninsule où le maillage urbain était particulièrement dense, et où les princes fondaient leur puissance sur la maîtrise et la défense de leur « capitale ». L’ingénieur naquit de cette évolution. On se souvenait également que l’homme de guerre italien avait été le cortegiano, l’homme de cour, le maître d’armes et d’équitation14 à la réputation internationale qu’avait vanté l’ouvrage du diplomate et écrivain italien Baldassare Castiglione publié en 1528 sous le titre Il Cortegiano (Le Livre du courtisan).

Enfin, la péninsule baigna pendant des siècles dans un même environnement militaire fondé, à l’époque moderne, sur la milice et, à l’époque contemporaine, sur la conscription. Les « bandes toscanes » formées de paysans astreints à cette corvée militaire étaient comparables aux milices paysannes vénitiennes que l’on appelait les cernide et aux milices piémontaises, parmesanes, modénaises, pontificales et napolitaines du XVIe au XVIIIe siècle. Or la conscription, adoptée en Italie au début du XIXe siècle pendant la période napoléonienne et maintenue partout sous la Restauration (sauf dans les États pontificaux), perpétuait le système de la milice, ce qui facilita sa relative acceptation par les populations. Le recrutement était en effet fondé sur le tirage au sort d’une partie des conscrits pour un service long de cinq ans tout en étant associé à un volontariat dominant.

La période révolutionnaire et napoléonienne laissa donc une marque profonde dans la mentalité militaire italienne du XIXe siècle, et les mémoires de guerre constituèrent alors un socle sur lequel se bâtit l’armée de la nation.

Mémoires de guerre

L’héritage napoléonien

Les victoires de Napoléon Bonaparte dans le nord de l’Italie contre l’Autriche, en 1796-1797 (sanctionnées par le traité de Campoformio le 18 octobre 1797), puis le 14 juin 1800 à Marengo, permirent une domination française appelée à s’étendre à l’ensemble de la péninsule par la suite. Au cours de l’Empire, en effet, les Italiens furent répartis en trois grandes forces militaires : les régiments des départements « français » du Piémont, de la Ligurie, du Parmesan, de la Toscane, de l’Ombrie puis du Latium furent incorporés dans la Grande Armée ; l’armée du royaume de Naples fut placée sous le commandement de Joseph Bonaparte puis de Joachim Murat entre 1806 et 1815 ; enfin, les troupes de la république puis du royaume italien (à partir de 1805), commandées par le prince Eugène de Beauharnais, beau-fils de Napoléon Ier et vice-roi d’Italie, furent progressivement formées du Milanais, de l’Émilie-Romagne, des Marches et de la Vénétie jusqu’en 1814.

Certes, une infime minorité exceptée, les officiers italiens n’éprouvaient généralement pas de sentiment national. Ils restaient sélectionnés au crible des critères du conformisme militaire ambiant fait de courage et d’abnégation. Pour autant naquirent les premières forces armées italiennes de l’histoire, dont l’empereur célébra la « bravoure15 ».

Forte de huit vaisseaux de plus de cinquante canons, une marine fut, par exemple, réorganisée à partir de 1806 dans le royaume italien du prince Eugène grâce à la mainmise sur Venise et son formidable arsenal. Mais bien que des Italiens se fussent distingués dans la guerre de course avec des corsaires basés en Tyrrhénienne et en Adriatique, la marine fut vaincue à Lissa par l’Angleterre le 13 mars 1811, à l’endroit même où, le 20 juillet 1866, elle serait de nouveau battue, cette fois par les Autrichiens.

Dans les forces terrestres, la conscription permit d’amalgamer des Italiens originaires de régions qui jusque-là constituaient des États indépendants, ce que releva Stendhal : « L’armée créée par Napoléon Ier réunissait dans la même compagnie le sombre Novarais et le gai Vénitien, le citoyen de Reggio et le bon buseccone16 de Milan17. » Les régiments furent aussi composés de recrues provenant de toutes les régions du royaume italien. Le 1er régiment de ligne accueillit par exemple des Lombards, des Émiliens, des Romagnols, des Vénitiens et des conscrits d’Ancône et du Trentin. En outre, les unités de ligne changèrent fréquemment de garnison et « voyagèrent » dans toute l’Italie. Les Lombards du régiment des Dragons de la Reine allèrent, entre 1805 et 1807, de la Romagne à la vallée de l’Adige, puis dans le Frioul et à Trieste, dans le royaume de Naples et en Calabre, repartant pour le Nord, à Novare, puis pour les Marches avant de rejoindre la région de Milan. Les conscrits se frottaient ainsi à d’autres horizons et connaissaient une certaine acculturation nationale. De fait, les anciens soldats devinrent les plus fermes soutiens du « mouvement unitaire et libéral18 », d’autant qu’ils avaient combattu côte à côte sur tous les champs de bataille : en Espagne à partir de 1808, en Autriche en 1809, en Russie en 1812, en Allemagne en 1813. Et en 1815, certains se retrouvèrent dans ce qui pourrait ressembler à la première guerre nationale italienne. Durant les Cent Jours en effet, le roi de Naples Joachim Murat, beau-frère de Napoléon Ier, se présenta comme le défenseur de la nation italienne contre les occupants étrangers. Il lança le 30 mars 1815, à Rimini, une proclamation au nom de l’indépendance de l’Italie et engagea une guerre nationale avant de connaître son Waterloo à Tolentino, les 2-3 mai 1815, vaincu par les Autrichiens. Par la suite, il tenta lui aussi son « retour de l’île d’Elbe » en débarquant en Calabre, au Pizzo, le 8 octobre 1815. Immédiatement arrêté, condamné à mort après un simulacre de procès, il fut exécuté le 13 octobre, engendrant un mouvement muratien qui lui survécut et eut encore en 1860-1861 quelques résonances en Italie du Sud.

L’effort de guerre de l’Italie avait été ainsi considérable. De 1802 à 1815, 383 000 conscrits avaient été levés dans les trois composantes de la péninsule et 120 000 volontaires s’étaient présentés. Et malgré près de 100 000 déserteurs et réfractaires, répartis moitié-moitié entre le royaume d’Italie et les départements italiens, ces forces avaient été bien supérieures aux troupes levées en Belgique, en Hollande ou en Allemagne. Or, lors des guerres napoléoniennes, les pertes italiennes avaient été énormes. Sur les 30 000 hommes envoyés par le vice-roi d’Italie, 9 000 à peine étaient revenus d’Espagne et du Portugal. En Russie, sur 68 000 Italiens engagés, 40 000 avaient été tués, blessés, portés disparus ou faits prisonniers. La campagne d’Allemagne de 1813 avait été tout aussi meurtrière (25 000 pertes sur 28 000 hommes du royaume d’Italie). C’en était trop. L’émotion grandit en Italie, au point que le plus grand poète romantique et élégiaque, Giacomo Leopardi, glorifia le « Malheureux qui meurt sur le champ de bataille / Non pour défendre sa patrie, ou sa pieuse épouse, ou ses fils chéris19 ».

La période napoléonienne généra ainsi un patriotisme d’opposition. D’un côté, le nombre considérable de déserteurs, d’insoumis et de réfractaires et les pratiques de recrutement forcé couramment utilisées oblitérèrent l’émergence d’un sentiment national. « La réponse de la société à la levée et au service militaire fait [en effet] entrevoir de petits îlots de consentement au milieu d’un océan […] de passivité et de résignation20. » De l’autre, des soulèvements pourchassèrent les Français et leurs partisans. En 1799, les sanfédistes du cardinal Ruffo éliminèrent les jacobins et les Français de Naples. Plus tard, en 1806, la Calabre se souleva à l’appel de Michele Pezza, plus connu sous le nom de Fra Diavolo, arrêté le 27 octobre 1806, jugé et fusillé par les Français du général André Masséna. Ces soulèvements apparaissaient surtout comme spontanés, xénophobes, régionalistes et réactionnaires, et n’exprimaient guère un sentiment national. Mais quelques penseurs militaires du XIXe siècle sanctifièrent ces bandes qui se battaient pour la libération de leur sol. Ainsi, en 1819, le Napolitain Luigi Blanch exalta la guérilla de libération nationale en prenant pour modèle la guerre des sanfédistes et le soulèvement en Calabre, présentée « comme le soulèvement d’Espagne à plus petite échelle21 ».

Le mythe du héros patriote

Ainsi naquit progressivement le mythe du patriote, martyr de la cause nationale et soldat de la liberté, jouant un « rôle de leadership politique et moral à l’intérieur de la communauté22 ». Ce mythe prit toute sa dimension sous la Restauration antinationale, réactionnaire et contre-révolutionnaire, elle-même nourrie d’antihéros, âmes damnées de régimes répressifs ou de l’oppression étrangère, ministres fanatiques et chefs de la police de régimes autoritaires, princes eux-mêmes comme le duc de Modène. Contre ces derniers, les héros patriotes se recrutèrent d’abord parmi les vétérans italiens des guerres napoléoniennes (sur les 330 officiers engagés dans des mouvements révolutionnaires en Europe après 1815, 42 % étaient des Italiens de la Grande Armée). Ces anciens jouèrent un rôle prédominant dans la « construction d’une idéologie unitaire », entre libéralisme et républicanisme, en Italie lors des révolutions constitutionnelles de 1820 à Naples et de 1821 à Turin (révolutions écrasées par les Autrichiens respectivement à Rieti le 7 mars 1821 et à Novare le 8 avril suivant), puis lors des insurrections de 1831 (à Modène et en Émilie23). Ces thèmes furent repris par le plus grand révolutionnaire italien du XIXe siècle, le républicain génois Giuseppe Mazzini. Fondateur de la société secrète Jeune Italie en 1831 au nom de la République, de l’unité et de l’indépendance, ce théoricien prônait une guérilla révolutionnaire associant Dieu et le peuple dans une lutte proche du mysticisme sacrificiel et de l’apostolat stérile24.

La première moitié du XIXe siècle italien sacralisa donc des héros de chair et d’os comme le révolutionnaire Ciro Menotti, exécuté en 1831 pour avoir dirigé la révolution à Modène, ou encore les frères Bandiera, fils d’un amiral vénitien ayant servi dans la marine autrichienne et qui moururent les armes à la main en 1844 en Calabre, tués par les sbires des Bourbons. Mais ce fut surtout Giuseppe Garibaldi et ses volontaires, les Chemises rouges, qui devinrent les héros d’un Risorgimento populaire. Niçois né français en 1807, devenu piémontais en 1814-1815, ancien mazzinien au début des années 1830, Garibaldi s’était exilé en Amérique du Sud. Il y construisit sa légende, devenu le « héros des Deux Mondes », en se battant pour l’indépendance de la république du Rio Grande do Sul de 1837 à 1843, puis pour le salut de la république de l’Uruguay de 1843 à 1848 contre les Argentins. Il avait pris la tête d’une légion de volontaires italiens qui revêtirent une chemise rouge taillée dans un stock de laine destiné aux abattoirs de Buenos Aires, mais qui était resté à Montevideo en raison du blocus imposé par les Argentins. Le mythe, on le sait, serait appelé à se développer par la suite.

Cette construction et cette célébration du héros national connurent alors leur acmé en 1848 lorsque fut publié le premier livre sur le sujet : I martiri della libertà italiana dal 1794 al 1848, écrit par Atto Vannucci, mais ce fut la première guerre d’indépendance de 1848-1849 qui posa les pierres d’un socle mémoriel unificateur.

Le socle mémoriel de la première guerre d’indépendance italienne, entre guerre dynastique et guerre nationale (1848-1849)

Forte de 60 000 hommes, l’armée piémontaise commandée par le roi de Piémont-Sardaigne Charles-Albert combattait, en effet, pour les intérêts dynastiques de la maison de Savoie et non pour une cause nationale. Mais à leurs côtés arrivèrent de toute la péninsule près de 40 000 volontaires (des Lombards, des Romains, des Toscans, des Émiliens-Romagnols, des Parmesans, des Napolitains). Et, de retour de l’Amérique latine avec ses Chemises rouges, Giuseppe Garibaldi offrit son épée d’abord au roi piémontais, qui la refusa, puis au gouvernement provisoire de Lombardie, qui l’accepta. L’armée donna ainsi une image duale, à la fois dynastique et nationale, adoptant un drapeau tricolore chargé de significations politiques et historiques syncrétistes. Les trois couleurs vert-blanc-rouge renvoyaient à la nation italienne en rappelant la Révolution (les couleurs françaises bleu-blanc-rouge), la première légion lombarde de 1796 (vêtue en vert) et l’armée du royaume italien du prince Eugène (le tricolore). Mais en son cœur figurait l’écusson de Savoie du roi de Piémont, symbolisant ainsi cette dualité patriotico-dynastique.

De mars à juin 1848, la guerre se déroula dans une euphorie nationale. À Rome, le pape Pie IX, élu en 1846, bénéficiait d’une réputation de libéral. Parmi ses partisans, l’abbé piémontais Vincenzo Gioberti, qui avait écrit en 1843 Del primato morale e civile degli Italiani25 (De la primauté morale et civile des Italiens), défendait l’idée qu’il pouvait prendre la tête d’une confédération italienne, thèse très influente que l’on appela par la suite le « néo-guelfisme ». Le roi des Deux-Siciles, de son côté, avait accordé une Constitution le 11 février 1848, alors que Palerme, soulevée le 12 janvier, proclamait l’indépendance du royaume de Sicile en prononçant quelques semaines plus tard la déchéance des Bourbons dans l’île (le 13 avril). En outre, les nouvelles de la révolution à Paris les 22-24 février enflammèrent les esprits. Le 4 mars, le roi de Piémont Charles-Albert octroya ainsi à ses sujets une charte, appelée le Statuto (« Statut »), qui établissait une monarchie constitutionnelle. Puis, le 18 mars 1848, les Milanais et les Vénitiens se soulevèrent contre les Autrichiens, que les premiers chassèrent en cinq jours de leur ville (« les Cinq Journées de Milan »), tandis que Venise redevenait une république. Dans ce contexte, Charles-Albert lança un appel le 23 mars 1848, invoquant la solidarité envers les frères milanais et vénitiens. Proclamant d’un ton solennel : Italia farà da se (« l’Italie se fera toute seule26 »), il plaçait son action aussi sous la protection de Pie IX et de Dieu. Mais l’expression était suffisamment ambiguë pour satisfaire une double ambition : engager une guerre de libération nationale et satisfaire des ambitions dynastiques. Les conséquences en seraient catastrophiques.

L’avancée des troupes italiennes laissait présager toutefois une victoire rapide. Les Piémontais libérèrent la Lombardie et prirent position sur la rive droite du Mincio, de Peschiera au nord à Mantoue au sud. Les Pontificaux défendaient la Vénétie à Vicence contre une attaque autrichienne, et des Napolitains, conduits par le général Guglielmo Pepe, rejoignirent Venise en juin.

Mais cette euphorie masquait une plus sombre réalité. À peine un quart voire un cinquième des conscrits sardes étaient jugés aptes à l’issue d’un service de douze à quatorze mois à peine. Les réservistes (de 24 à 36 ans) étaient mariés et avaient oublié leur instruction militaire27. Les régiments étaient trop gros, mal commandés par des officiers peu professionnalisés et choisis surtout en fonction de leur dévotion à la monarchie. Le haut commandement était miné par des jalousies et des rivalités internes. Quant aux volontaires, leur enthousiasme eut du mal à compenser leur manque de formation, et il ne dura qu’un temps pour bon nombre d’entre eux. Ainsi, le bataillon universitaire toscan, fort de 306 enseignants et étudiants au début de la guerre, ne comptait plus que 187 hommes le 25 juin, tant les désertions et les abandons avaient été nombreux28. Les relations entre troupes alliées (piémontaises, toscanes, pontificales, lombardes, napolitaines) manquaient aussi de sincérité.

En revanche, sous le commandement du maréchal Joseph Radetzky, les forces autrichiennes, 50 000 hommes et 120 canons, s’étaient repliées en bon ordre dans la zone appelée le Quadrilatère, un champ de manœuvre limité par quatre places fortes bien défendues (Peschiera, Vérone, Legnago et Mantoue), et considérée à l’époque comme « l’une des meilleures positions stratégiques de l’Europe et la plus forte de toute l’Italie29 ». Par ailleurs, les communications avec l’Autriche par la vallée de l’Adige et le Tyrol restaient protégées, et de l’autre côté de l’Isonzo, le comte Laval Nugent von Westenrath organisait fébrilement une armée de secours pour faire la jonction avec la Lombardie en traversant la Vénétie. Or le roi piémontais Charles-Albert n’avait pas les moyens de faire le siège de toutes les places du Quadrilatère. La guerre menaçait donc de s’enliser. En outre, son caractère pusillanime le poussait à l’inaction : il se contentait de résister aux assauts autrichiens, non sans succès il est vrai. Ainsi, le 29 mai 1848, les Toscans, commandés par le général Cesare De Laugier et soutenus par les Napolitains du 10e de ligne, se sacrifièrent à Curtatone et à Montanare, près de Mantoue, pour tenter de bloquer les Autrichiens, qui forcèrent le passage. Le lendemain, 30 mai, à Goito, les Piémontais les arrêtèrent, remportant une victoire défensive d’autant plus célébrée par Turin que le même jour, la place forte de Peschiera tombait. C’était le chant du cygne.

Inquiets de voir le roi de Piémont triompher, les princes italiens, le pape en tête, prirent leurs distances par rapport à la coalition. Le roi de Naples alla même jusqu’à ordonner à ses soldats de retourner chez eux. Isolés, épuisés, mal commandés, les Italiens cédèrent alors face à la contre-offensive des Autrichiens, non sans multiplier des actes héroïques de résistance. Vicence fut ainsi prise le 10 juin 1848 malgré la défense acharnée des Pontificaux, qui obtinrent les honneurs de la guerre sous le commandement du général piémontais Giovanni Durando. Mais la route de Venise était désormais ouverte et le siège commença le 17 juin. De l’autre côté du front, profitant des lignes piémontaises étirées, le commandant en chef autrichien, Joseph Radetzky,, attaqua du 22 au 24 juillet l’aile gauche des Sardes avant de se rabattre le 25 juillet au centre, à Custoza, qu’il enfonça en franchissant le Mincio le 26, vers Milan. Ce fut une défaite amère pour Charles-Albert, malgré le courage de certaines unités comme la brigade de Savoie qui se couvrit de gloire. L’heure de la retraite avait sonné : Milan fut livré aux Autrichiens le 6 août et un armistice fut signé le 9, le Tessin redevenant comme avant la frontière entre les deux États30. La guerre n’était pas pour autant terminée. Giuseppe Garibaldi lança en effet un appel à l’insurrection générale dans le Varesotto contre les Autrichiens, tout en continuant la guérilla jusqu’à la fin du mois d’août 1848. Et surtout, Venise résistait toujours, tandis que la révolution éclatait à Rome, obligeant le pape Pie IX à se réfugier à Gaète dans la nuit du 24 au 25 novembre 1848.

Dès lors, les défaites et la répression s’abattirent sur l’Italie. Soutenu par son peuple, le roi piémontais Charles-Albert rompit l’armistice le 20 mars 1849 (après l’avoir dénoncé le 12), mais fut écrasé à Novare trois jours plus tard, le 23 mars, à cause du général génois Gerolamo Ramorino. Ce dernier, à la tête de la division lombarde, avait en effet abandonné ses positions de couverture au sud, permettant aux Autrichiens de prendre à revers l’armée piémontaise alignée vers l’est. Il fut jugé et exécuté pour haute trahison, bouc émissaire des Piémontais qui éprouvaient une haine solide à l’encontre des Lombards dont les déserteurs de 1849 ne furent amnistiés par le roi qu’en 1862 et ceux de 1848 qu’en 186531 ! Le soir même, Charles-Albert abdiqua en faveur de son fils Victor-Emmanuel II, devenant ainsi le héros malheureux de la cause nationale. La paix signée le 6 août 1849 marqua le retour à la situation de 1848, mais moyennant le versement d’une indemnité de guerre de 70 millions de lires à l’Autriche32.
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La défaite du Piémont consacra la victoire de la réaction et le retour de l’ordre en Italie. Le duc de Modène, François V, qui avait retrouvé son duché dès le 10 août 1848, y traquait les révolutionnaires. Le nouveau roi Victor-Emmanuel II rassura les patriotes en conservant le Statuto, tandis qu’il envoyait l’armée commandée par le général Alphonse Ferrero Della Marmora réprimer violemment, du 5 au 11 avril 1849, l’insurrection de Gênes, qui tentait de retrouver ses couleurs de la république d’antan et son indépendance perdue en 1815 au profit de Turin. Plus au sud, dans le royaume des Deux-Siciles, l’armée napolitaine, fidèle à son souverain, avait écrasé le soulèvement calabrais à l’été 1848 avant de se retourner contre la Sicile insurgée. Elle avait d’abord détruit Messine les 4 et 5 septembre 1848 par un bombardement meurtrier qui avait soulevé l’indignation internationale, puis, au bout de huit mois de conflit, alternant armistice et opérations militaires, le Re bomba Ferdinand de Naples prit Palerme le 15 mai 1849. Quelques jours auparavant, en Toscane, Livourne avait été réprimée les 10 et 11 mai par les Autrichiens. Et surtout, la République romaine, proclamée le 9 février 1849, finit par prendre une dimension martyrologique patriotique33.

La république de Rome dut en effet affronter, avec à peine une vingtaine de milliers de combattants et volontaires, des troupes espagnoles, autrichiennes, napolitaines et françaises (venues restaurer le pape à Rome), avant de s’effondrer, non sans avoir accompli des actions qui, à l’époque, semblèrent héroïques. Garibaldi qui, avec ses volontaires, avait rejoint la Ville éternelle – comme, du reste, le chantre de la république révolutionnaire Giuseppe Mazzini –, infligea ainsi le 30 avril 1849 une cinglante défaite au corps expéditionnaire français du général Nicolas Charles Victor Oudinot sur le Janicule. Puis, au sud du Latium, il repoussa l’invasion napolitaine à Palestrina le 9 mai, puis à Velletri le 19 mai. Mais il ne put sauver Rome. Dans la nuit du 3 juin 1849, les Français lancèrent l’assaut sur le Janicule, dans le secteur de la porte S. Pancrazio, prenant les Romains par surprise. En quelques heures, ils s’emparèrent des édifices dominant les défenses de la ville (la villa Corsini en particulier) et y installèrent leur artillerie. Garibaldi lança alors ses troupes pour les reprendre, car l’avenir de Rome en dépendait. L’assaut, à terrain découvert, sur l’escalier qui menait à la villa Corsini, exposé à la mitraille française, déboucha sur un bain de sang. Les Romains perdirent en effet entre 550 et 1 000 hommes, selon les sources, sur 6 000 soldats engagés. Le lieu entra alors dans la légende sacrificielle des martyrs patriotes et devint l’objet de représentations populaires illustrées. Mais dès lors, les Français bombardèrent la ville avant de s’en emparer le 30 juin et d’y entrer le 3 juillet, tandis que les Autrichiens avaient conquis Bologne et Ancône. Certes, la veille, le 2 juillet, Garibaldi, à la tête de quelques milliers de volontaires, était parti dans l’espoir de continuer la lutte, en traversant l’Italie, en direction de Venise. Mais c’était la fin ! Le pape Pie IX retrouva son trône et des troupes françaises furent maintenues à Civitavecchia pour le protéger contre toute menace révolutionnaire. S’amorçait ainsi la « question romaine » ; elle empoisonnerait les relations franco-italiennes pendant plus de vingt ans, jusqu’en 1870. Toutefois, les actes de résistance du peuple et des volontaires italiens transfigurèrent la défense de la République romaine qui devint dès lors l’« épisode le plus important et le plus significatif des événements de 1848-1849 […] avec une ténacité et un sacrifice représentatifs du plus grand effort dont était capable le peuple italien34 ».

Quant à Venise, le combat continuait35. La cité des Doges comptait sur 25 000 hommes (Vénitiens, Napolitains, Lombards, Romains, Piémontais, Français, Suisses et soldats déserteurs de l’armée autrichienne). Des chefs prestigieux comme le vieux général révolutionnaire napolitain Guglielmo Pepe l’avaient rejointe. La flotte piémontaise et napolitaine contrôlait également la haute Adriatique. Face à moins de 10 000 Autrichiens du général Franz Ludwig Welden, la partie semblait loin d’être perdue. Et pourtant, en quelques semaines, la situation devint critique. Fin mai 1848, la flotte napolitaine reçut l’ordre de rentrer dans le royaume des Deux-Siciles et, après la défaite de Custoza, les forces piémontaises, navales et terrestres, durent évacuer les lieux. C’est alors que l’avocat vénitien Daniele Manin, proclamé président d’un triumvirat installé le 13 août 1848, entra dans la légende. Il devint l’âme de la résistance face à un blocus et à un bombardement autrichien intense et meurtrier (23 000 projectiles furent lancés du 29 juillet au 22 août 1849). Les Vénitiens finirent par céder, alors que la faim et le choléra faisaient des ravages. Ils se rendirent le 22 août 1849. La résistance était devenue mythique ; ses acteurs, dont Daniele Manin, devinrent dès lors des héros et des martyrs de la cause nationale, au même titre que Garibaldi ou encore le roi malheureux de Piémont, Charles-Albert.

Car la défaite avait fait du Piémont, qui resta la seule monarchie constitutionnelle de la péninsule, le phare vers lequel patriotes et victimes de la restauration se tournèrent. Son armée avait acquis ses lettres de noblesse dans la victoire de Goito et dans les défaites de Custoza et de Novare. De leur côté, les patriotes toscans célébrèrent leurs morts de Curtatone et de Montanare ; les patriotes pontificaux firent de même pour ceux de Vicence ; les patriotes siciliens exaltèrent la résistance et le martyre de Messine ; et les patriotes napolitains furent associés aux défenseurs vénitiens, tandis que les héros romains de la colline du Janicule, à Rome, entraient dans la légende. Leur sacrifice patriotique face à une force bien supérieure avait réhabilité leur esprit de combativité tant vanté par Napoléon Ier. Se structurait ainsi une mémoire politico-militaire fédératrice dans l’Italie du milieu du XIXe siècle, comme s’il s’agissait d’un risorgimento militaire de la primauté guerrière italienne. Pour autant, la guerre de 1848-1849 montra aussi la fragilité de cette conscience militaire unitaire. La vieille classe dirigeante aristocratique se discrédita dans la défaite. Les égoïsmes nationaux, les rivalités entre les princes, les méfiances entre les peuples italiens se réveillèrent. Une armée nationale n’était donc qu’une illusion ou qu’un rêve, en raison des traditions militaires qui épousaient la configuration politique et territoriale morcelée de la péninsule. Et pourtant, un socle mémoriel commun et une communauté imaginaire politique et militaire avaient pris de la consistance. À n’en pas douter, ils surmonteraient obstacles et résistances. La naissance de l’armée italienne s’annonçait ainsi difficile mais possible, à condition de bénéficier de circonstances politiques et diplomatiques favorables.

En marche vers l’unité

Le decennio et les grandes réformes militaires (1849-1859)

De 1849 à 1859, pendant dix ans (le decennio), les leçons militaires de 1848, le Quarantotto, furent diversement assimilées. Les armées napolitaine, parmesane, modénaise et pontificale se fossilisèrent dans une logique répressive intérieure et antinationale. Les Lombards et les Vénitiens furent dispersés dans les unités impériales autrichiennes pour éviter la réédition de la situation de 1848, ce qui accrut leur mécontentement. L’armée toscane procéda toutefois à des réformes en devenant une armée mieux organisée et plus structurée dans les années 1850 grâce au général Cesare De Laugier. Mais elle restait modeste. Comptant de 8 000 à 10 000 hommes, le nombre pléthorique de ses officiers nourrit les sarcasmes de leurs collègues qui servaient sous d’autres cieux, dans le Piémont notamment.

Car le Piémont se modernisa dans tous les domaines − politique, économique et culturel. Naturellement, l’armée suscita une attention toute particulière afin de pouvoir prendre sa revanche lorsque les conditions le permettraient.

Alfonso Ferrero Della Marmora fut le père de cette nouvelle armée. Né à Turin en 1804, il était issu d’une famille de vieille noblesse piémontaise. Son frère, Alessandro, qui devint général comme lui, organisa l’infanterie légère piémontaise en créant les bersagliers en 1836. Alfonso avait dû son ascension au bon vouloir des rois de Piémont, Charles-Albert puis Victor-Emmanuel II, qui le récompensa pour l’ardeur avec laquelle il avait réprimé la révolution de Gênes en 1849. Ministre de la Guerre pratiquement sans discontinuer de 1849 à 1859, il mit tout son talent au service de son roi et incarna un conservatisme dynastique en refondant l’armée sur le modèle français qui le fascinait. Il fit ainsi adopter deux grandes lois sur le recrutement, le 20 mars 1854 et le 13 juillet 1857.

La première loi du 20 mars 1854 s’inspira de la loi française de 1832. Le nombre de conscrits âgés de 20 ans révolus à incorporer fut fixé chaque année par le Parlement en fonction des besoins et des moyens financiers. La répartition du contingent d’une classe d’âge s’opérait par tirage au sort d’un numéro. Les « mauvais numéros » étaient astreints à un service actif de cinq ans (contre sept ans pour la France) et de six ans dans la réserve, tandis que les « bons » restaient chez eux. Le système restait fondamentalement inégalitaire. Un remplacement moyennant finance était en effet autorisé, de sorte que le riche achetait le sang du pauvre. En outre, de nombreuses exemptions étaient accordées non seulement à cause de tares physiques et mentales, mais aussi pour les séminaristes et les fils de bourgeois comme les étudiants, les fonctionnaires ou encore les soutiens de famille36.

La guerre de Crimée qui éclata en 1854 entre, d’un côté, la Russie (qui souhaitait s’emparer des détroits ottomans verrouillant la mer Noire) et, de l’autre, une coalition réunissant Français, Britanniques et Ottomans, servit de laboratoire. La convention militaire signée le 26 janvier 185537 par Turin avec Paris et Londres (qui recherchaient des renforts tant les pertes étaient lourdes) dépêcha en Crimée un corps expéditionnaire piémontais de plus de 20 000 hommes. Ce corps se distingua à la bataille de la Tchernaïa, le 16 août 1855, une grande victoire célébrée par le régime, mais perdit près de 12 % de ses effectifs à cause du typhus, du choléra et de la dysenterie. Pour autant, appartenant à la coalition victorieuse, Camille Cavour, l’un des plus grands artisans du Risorgimento et président du Conseil piémontais quasiment tout le temps de 1852 à sa mort en 1861, put poser la « question italienne » lors des négociations de paix au congrès de Paris de février-avril 1856. En outre, la campagne de Crimée rehaussa le prestige de l’armée piémontaise, effaçant dans une certaine mesure les désastres de Custoza et de Novare. Mais la guerre avait montré les limites de la loi de 1854, car l’armée avait manqué d’hommes. Aussi Della Marmora fit-il adopter une nouvelle loi, le 13 juillet 1857. Surnommée la « loi du sang », elle posait les bases d’un service militaire universel. Nul ne put désormais échapper à son devoir. Les « bons » numéros furent en effet versés dans une réserve, la 2e catégorie, soumise à une période d’exercice de quarante jours (du moins sur le papier), et susceptible d’être mobilisée pendant cinq ans en cas de guerre38. Par ailleurs, l’unification territoriale et politique de l’Italie ne pouvait écarter les forces vives de la nation italienne en gestation. Les héros de 1848-1849 comme Garibaldi et Manin rallièrent ainsi le mot d’ordre Italia e Vittorio Emanuele Re d’Italia (VERDI) au sein de la Société nationale italienne fondée en 1857. Ils servirent désormais de modèles pour attirer des volontaires que l’armée accueillit sans aucune difficulté. On modifia aussi l’organisation de la Garde nationale en février 1859 pour la rendre plus efficace39. Ainsi, le système Della Marmora permit d’amalgamer ces soldats réguliers, ces volontaires et ces gardes nationaux, transformant la guerre dynastique en guerre nationale, certes comme en 1848-1849, mais avec plus d’unité. La guerre de 1859, rapidement appelée « IIe guerre d’indépendance », servit dès lors de banc d’essai.

La guerre de 1859, ou la IIe guerre d’indépendance italienne

À la fin des années 1850, l’armée piémontaise était ainsi prête à subir l’épreuve du feu, à condition toutefois de se battre aux côtés d’un allié puissant : la France.

L’empereur français Napoléon III cherchait en effet à renverser l’ordre de Vienne et à affaiblir la puissance autrichienne en soutenant notamment les mouvements de nationalités, en général, et la cause de l’Italie en particulier. D’origine corse, héritier de son oncle Napoléon Ier, il avait vécu en Italie et participé aux mouvements insurrectionnels de 1831 dans sa jeunesse. Mais il restait prudent. Selon lui, l’Italie devait se limiter au nord et au centre de la péninsule, de manière à ne menacer la France ni sur les Alpes ni en Méditerranée. L’attentat du révolutionnaire italien Felice Orsini le 14 janvier 1858 et la lettre que ce héros de la république de Rome écrivit à l’empereur avant de monter sur l’échafaud, lui demandant de venir au secours de l’Italie, comme son oncle l’avait fait, permirent paradoxalement une alliance défensive et offensive franco-piémontaise signée le 24 janvier à Turin et le 26 janvier 1859 à Paris, élaborée en secret lors de la rencontre du président du Conseil piémontais, Camille Cavour, avec Napoléon III à Plombières le 21 juillet 1858. Cavour rejoignait les idées de l’empereur et acceptait, pour un temps du moins, la création d’un royaume de haute Italie autour du Piémont. Un royaume indépendant en Toscane et en Ombrie pourrait être confié au cousin de l’empereur, le prince Napoléon Bonaparte, lui-même marié à la fille de Victor-Emmanuel II, Clotilde. Enfin, les États pontificaux seraient garantis et le royaume des Deux-Siciles pourrait être offert au prince Lucien Murat, fils de Joachim Murat. En échange de ses bons offices, Napoléon III recevrait le duché de Savoie et le comté de Nice.

Pour activer cette alliance, Cavour eut l’habileté de pousser l’empereur d’Autriche, François-Joseph, à déclarer la guerre au Piémont le 29 avril 1859. La IIe guerre d’indépendance commençait40.
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Les forces en présence avantageaient les Autrichiens (118 515 fantassins, 6 768 cavaliers et 384 canons ainsi que près de 31 000 hommes dans les places fortes du Quadrilatère) contre les forces de Victor-Emmanuel II (près de 65 000 fantassins, 10 714 cavaliers et 120 canons) rejointes par une vingtaine de milliers de volontaires italiens, mal formés mais enthousiastes, provenant de toute la péninsule (de Lombardie-Vénétie, des duchés de Parme et de Modène, de Romagne, de Toscane et du royaume des Deux-Siciles). De son côté, Garibaldi, nommé major général de l’armée piémontaise, suscita l’engagement de milliers de volontaires (sans doute 9 000 fin juillet). Ils se trouvèrent regroupés dans le corps des chasseurs des Alpes placé sous son commandement. Ils opérèrent alors sous uniforme piémontais dans la région des lacs italiens, tandis que des chasseurs des Apennins (1 596 hommes) et qu’une légion hongroise participaient aux opérations.

Mais l’arrivée des Français bouleversa la donne stratégique. Napoléon III, à la tête de 95 741 hommes, 9 008 chevaux et 270 canons (en quatre corps d’armée), arriva en effet en Piémont en empruntant le col du Mont-Cenis et en débarquant à Gênes, tandis qu’un cinquième corps de plus de 10 000 hommes, rejoint par les chasseurs de la Magra (600 volontaires environ venant de Ligurie, des duchés de Parme et de Modène, de Vénétie, de Rome et du Piémont), était envoyé en Toscane combattre en Italie centrale41. Le rapport des forces s’inversa alors, d’autant que les souvenirs des campagnes de Bonaparte de 1796 et de 1800 paralysèrent en fait l’état-major et l’armée autrichiens.

Dès lors, les Franco-Piémontais eurent l’initiative. Culbutant les Autrichiens à Montebello le 20 mai, puis à Magenta le 4 juin, ils s’ouvraient la voie de Milan. Triomphalement, le 8 juin, Napoléon III et Victor-Emmanuel II entrèrent alors dans la capitale lombarde sous les acclamations de la population. Pendant ce temps, Garibaldi libérait Côme puis Bergame le 9 juin et Brescia le 13 juin. Toutefois, les Piémontais avaient été jusque-là peu employés (sauf à Palestro) et recherchaient une bataille décisive qui ferait d’eux les héros de la cause nationale. Ils l’obtinrent à San Martino le 24 juin 1859, à la gauche des Français engagés plus au sud, à Solferino. Pendant quinze heures, 250 000 Piémontais, Français et Autrichiens se battirent avec acharnement42. Les Français, portant l’essentiel de la bataille, enregistrèrent de lourdes pertes, mais les Piémontais également. San Martino devint ainsi la bataille sacrificielle pour la cause nationale italienne – au prix de 216 officiers et de 5 305 hommes tués, soit 76,5 % des pertes totales de la campagne.

Pour autant, la guerre était loin d’être terminée. Si, sur mer, une escadre franco-sarde, envoyée en Adriatique, menaçait Venise, sur terre, l’armée autrichienne n’était pas vaincue et se repliait dans les places fortes du Quadrilatère comme en 1848. Une guerre d’usure, faite de blocus sur mer et de siège sur terre, commençait. Or Napoléon III manquait de matériel obsidional. Une guerre longue fragiliserait le soutien des catholiques, du milieu des affaires et des libéraux français. En outre, la Prusse mobilisait sur le Rhin et se montrait menaçante. Enfin, l’empereur avait été choqué par l’horreur du champ de bataille (horreur qui poussa le Suisse Henri Dunant à fonder la Croix-Rouge). Aussi, alors que le roi d’Italie s’apprêtait à poursuivre les opérations militaires, Napoléon III proposa à François-Joseph d’Autriche de signer un armistice le 8 juillet à Villafranca (signé aussi par les Piémontais). Puis, le 11 juillet, toujours à Villafranca, Napoléon III et François-Joseph se mirent d’accord, au cours d’une rencontre secrète, sur des préliminaires de paix, signés le lendemain par Victor-Emmanuel II non sans quelque déception. La colère des Italiens et le sentiment de trahison furent alors profonds à l’égard de Napoléon III, qui tenta sans succès de sauver sa popularité en renonçant à la Savoie et à Nice. Cavour donna même sa démission.

Les nouvelles de Toscane et d’Émilie-Romagne (à Parme, à Modène, à Bologne), en pleine révolution, effacèrent toutefois rapidement ces déceptions. Les gouvernements provisoires de ces régions se tournèrent en effet vers Turin après avoir constitué l’armée de la Ligue de l’Italie centrale en août pour se protéger du retour éventuel des ducs renversés. Le commandement de cette armée, un temps rejointe par Garibaldi qui rêvait de poursuivre la révolution dans cette partie de l’Italie, fut confié à l’Émilien Manfredo Fanti. Ce dernier, né à Carpi dans la province de Modène, enfant du pays, avait incorporé en 1848 l’armée sarde dont il était devenu l’un des généraux. Les Piémontais contrôlaient ainsi cette armée de l’Italie centrale par son truchement, ce qui renforçait leur volonté de poursuivre. Mais le traité de Zurich, signé avec l’Autriche le 10 novembre 1859, réduisit à néant les espoirs italiens. Les dynasties de l’Italie centrale devaient être restaurées. L’Autriche, par le biais de la Vénétie qu’elle conservait, pouvait s’immiscer dans une espèce de confédération italienne confiée au pape. Aux yeux des patriotes, ce traité était inacceptable.

Le double processus unitaire militaro-politique

Le Piémont décida alors de poursuivre seul l’unification du pays en fondant une nouvelle armée et un nouvel État. Ces deux processus se nourrirent mutuellement en suivant deux étapes : de novembre 1859 à mars 1860, et de mai 1860 à mai 1861.

Après avoir annexé les États de l’Italie centrale à l’issue d’un processus sanctionné par les plébiscites des 11 et 12 mars 1860, le Piémont proclama le 25 mars suivant, par décret royal, la naissance d’une nouvelle armée royale, Regio Esercito, mais non « armée italienne ». L’armée piémontaise victorieuse intégra en effet progressivement les forces lombardes, puis celles de la Ligue de l’Italie centrale. Napoléon III, dont les idées favorables à l’unité italienne transparurent dans la brochure du publiciste Arthur de La Guéronnière, Le Pape et le Congrès, publiée en décembre 1859, accepta ce processus en échange du duché de Savoie et du comté de Nice par le traité de Turin du 24 mars 1860. Le Piémont perdit alors la brigade de Savoie, qui rejoignit la France, mais la perte de cette unité d’élite fut largement compensée par un formidable accroissement de ses troupes.

Passant de cinq à quatorze divisions, l’armée royale rassembla désormais des unités piémontaises, des unités lombardes et des unités toscano-émiliennes43. Mais pour ne pas heurter l’esprit campaniliste (l’esprit de clocher), on conserva l’appellation régionale au niveau des brigades. Seuls les deux premiers régiments d’infanterie formèrent une « brigade du Roi », remplaçant ainsi la brigade de Savoie, et l’unité des chasseurs des Alpes de Garibaldi prit le nom de « brigade des Alpes » (Brigata Alpi) avec les derniers régiments, les 51e et 52e. Il en fut de même pour les bataillons de bersagliers (27 au total), pour les régiments de cavalerie et les unités de l’artillerie et du génie.

Il restait toutefois à passer de l’armée royale à l’armée italienne. Cette étape concerna alors l’annexion du Mezzogiorno (le Midi italien correspondant à l’ancien royaume des Deux-Siciles) et des provinces pontificales de l’Ombrie et des Marches, de mai 1860 à mai 1861.

Avec le soutien tacite de Victor-Emmanuel II et la bienveillance diplomatique et logistique des libéraux anglais, Garibaldi partit en effet de Quarto, près de Gênes, le 5 mai 1860, avec un millier de volontaires en direction de la Sicile insurgée et réprimée par les Napolitains depuis avril. L’aventure des Mille commençait. Débarqué à Marsala le 11 mai, Garibaldi créa la surprise en remportant les victoires de Calatifimi le 15 mai, de Palerme le 27 mai et de Milazzo près de Messine le 20 juillet. Il rallia également l’aristocratie sicilienne prête à troquer un roi Bourbon, François II, trop proche, contre un roi de Piémont, Victor-Emmanuel II, plus lointain, dans l’espoir que « tout change pour que rien ne change », selon la formule célèbre du prince de Salina dans Le Guépard, le roman de Giuseppe Tomasi di Lampedusa, paru en 1958. Garibaldi devint aussi le héros du petit peuple, qui le voyait comme un nouveau messie libérateur. Son entrée victorieuse à Naples le 7 septembre 1860, sa victoire du Volturno les 1er et 2 octobre 1860 sur l’armée du roi de Naples, François II Bourbon et la remise du royaume des Deux-Siciles à Victor-Emmanuel II près de Teano le 26 octobre sans rien exiger en retour le firent entrer dans la légende. Quelques jours à peine auparavant, en effet, le plébiscite triomphal du 21 octobre avait sanctionné l’annexion du royaume des Deux-Siciles par l’Italie naissante44 ; l’armée de cette dernière acheva de vaincre les Bourbons en s’emparant de Gaète en 1861. Ce ne fut pourtant pas une promenade militaire. Les pertes furent lourdes du côté des Bourbons, sans doute 20 000 hommes, entre morts au combat, prisonniers et fusillés soupçonnés de trahison ou d’espionnage.

Pour autant, Garibaldi avait inquiété l’Europe entière. Sa marine et son armée méridionale, forte désormais de 50 000 hommes, auraient pu prendre Rome au risque de déclencher une crise avec la France qui protégeait toujours Pie IX. Le président du Conseil piémontais, Camille Cavour, avait alors su avec habileté et non sans cynisme exploiter cette peur internationale. Il avait obtenu ainsi l’autorisation d’envoyer des troupes en direction de Naples en passant par les Marches et l’Ombrie, terres pontificales. Le 18 septembre 1860, les « Sardo-Italiens » avaient écrasé à Castelfidardo les troupes du pape commandées par le général légitimiste Christophe Louis Juchault de Lamoricière, puis ils avaient pris Ancône le 29 septembre. L’émotion dans l’ensemble du monde catholique fut grande, mais il était trop tard. Les Marches et l’Ombrie se prononcèrent par plébiscite en faveur de leur annexion, le 4 novembre 1860. Aussi, le 14 mars 1861, Victor-Emmanuel II fut-il officiellement proclamé roi d’Italie. Il restait à conquérir Rome et le Latium, d’une part, et la Vénétie, d’autre part, mais l’Italie était unifiée des Alpes à la Sicile.

L’accroissement territorial du royaume obligea naturellement à refondre l’organisation de l’armée. Les recrues des Marches et de l’Ombrie furent facilement incorporées. Celles du Mezzogiorno le furent moins aisément. La majorité des officiers bourboniens choisit d’être placée en disponibilité ou en service sédentaire plutôt que d’intégrer les rangs de l’armée royale. Quant aux hommes de troupe, Cavour préféra n’incorporer que les jeunes soldats et renvoya chez eux les vétérans, car ils semblaient trop liés à la dynastie déchue : ils risquaient de porter préjudice à l’esprit de l’armée royale45. Pour autant, le sort réservé aux prisonniers de l’ancienne armée du royaume des Deux-Siciles ne fut guère enviable. Sans doute de 8 000 à 10 000 soldats bourboniens furent en effet déportés dans le Nord, à Gênes, à Alexandrie, à Bergame, surtout dans le fort de Fenestrelle, où ils durent subir les effets d’un climat hostile sans en être protégés. Bon nombre d’entre eux tombèrent malades, certains moururent. Combien ? La réponse suscite aujourd’hui la polémique. Les néobourboniens, adeptes d’un révisionnisme risorgimental virulent, n’hésitent pas à évoquer des milliers de victimes, sans preuve, dénonçant ce qu’ils appellent un camp de concentration, mêlant l’outrance verbale au discours politique méridionaliste antinordiste. La réalité est plus nuancée. Officiellement, d’après les archives piémontaises, les morts de Fenestrelle ne furent pas plus de sept. Sans doute les victimes dépassèrent-elles de peu la cinquantaine. En fait, rapidement, les soldats de l’armée napolitaine se répartirent entre l’armée régulière, qu’ils incorporèrent courant 1861, et les forces du brigandage, entamant dans les années suivantes une véritable guerre contre l’armée régulière italienne dans le Midi.

Entre-temps, l’armée royale disparut en prenant le nom d’« armée italienne » le 4 mai 1861, avec de nouvelles unités formées des conscrits originaires des nouvelles provinces46. L’armée comprit désormais vingt divisions d’infanterie, cinq « sardes », trois « lombardes », six « toscano-émiliennes » et six « méridionales » réunies en sept corps d’armée. Cette force était sans commune mesure avec l’armée piémontaise de 1859. Les effectifs avaient en effet triplé, passant de 74 881 hommes, le 15 avril 1859, à 179 553 hommes le 25 mars 1860, puis à 250 000 hommes environ en 1861. Mais il fallait tenir compte de la diversité des traditions militaires qui restaient encore vives dans les différentes composantes de cette armée nationale. Le sentiment unitaire restait encore à l’état embryonnaire, tant l’héritage historique et mémoriel s’était révélé profond et complexe. Les premiers pas de cette armée nationale s’annonçaient difficiles.
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Des premiers pas difficiles

 

 

 

De 1861 à la prise de Rome le 20 septembre 1870, les premiers pas de l’armée italienne se révélèrent plus difficiles que prévu. Les militaires italiens accepteraient-ils la domination piémontaise ? Et les Piémontais étaient-ils prêts à voir leur échapper le contrôle de cette armée à la fois dynastique et nationale qu’ils créaient ? Ces tensions ne risquaient-elles pas d’affaiblir cette jeune force immédiatement mise à l’épreuve pour achever l’unité du pays ?

De fait, la « piémontisation » des forces armées généra de fortes résistances qui minèrent d’emblée cet instrument de l’unification nationale.

La « piémontisation » d’une armée nationale

L’adoption du système piémontais

D’avril à juillet 1861, le Parlement fut agité par le débat le plus virulent de son histoire : il portait sur la nature de la future armée. Tout le monde s’entendit certes sur une armée formée de citoyens-soldats appelés sous les drapeaux par le biais de la conscription et de volontaires complétant les vides (comme en France à l’époque). Mais le clivage porta sur son organisation : fallait-il une armée de « qualité » selon le modèle français, une armée de « quantité » selon le modèle prussien, ou une nation armée obéissant aux canons suisses ?

Ce dernier modèle fut rapidement rejeté. Le fédéralisme qu’il incarnait séduisit Carlo Cattaneo. Républicain milanais fédéraliste, ce héros des journées de Milan en 1848, exilé à Paris puis en Suisse, se montrait attaché au respect de l’identité historique plurielle de la péninsule (comme l’était celle de la Confédération helvétique). Mais le gouvernement choisit la centralisation administrative et politique du royaume pour renforcer la nationalisation des Italiens. De son côté, l’idée de la nation armée défendue par Giuseppe Garibaldi, élu député, n’eut pas plus de succès. Lors des séances des 19 et 20 juillet 18611, la Chambre rejeta en effet le projet qu’il avait présenté le 18 avril précédent. De fait, Garibaldi voulait créer une Garde nationale mobile incorporant « tous les sujets du royaume âgés de 18 à 35 ans », avec peu d’exemptions et sans distinction entre riches et pauvres. Cette idée de conscription obligatoire universelle heurtait trop la majorité conservatrice. Elle fut donc repoussée et vidée de son sens et l’on conserva une Garde nationale « classique », fondée sur le volontariat.

La Garde nationale, créée par la loi de 1848 et modifiée en 1859 et en 1861, permettait en effet de lier engagement politique et formation militaire2. Les hommes âgés de 21 à 55 ans devaient ainsi suivre une formation au tir le soir puis, à partir de 1859, assurer une période d’instruction de quarante jours. Par la suite, en 1861, une Garde nationale mobile fut créée pour être engagée en cas de guerre. Certes, les exemptions furent nombreuses (hommes d’Église, conscrits, fonctionnaires, ouvriers des manufactures d’armes et des arsenaux), mais sur le papier, les effectifs théoriques apparurent comme considérables, atteignant en 1860 1 230 988 hommes dans l’active et 677 552 dans la réserve, répartis pour moitié entre le Nord et le Midi3. Toutefois, ces gardes nationaux donnèrent une image désastreuse. L’absentéisme était récurrent et, à part ceux qui éprouvaient un besoin de reconnaissance sociale, la plupart faisaient leur possible pour échapper aux tours de garde et aux séances d’instruction. Les communes, de leur côté, rechignaient de plus en plus à payer les soldes et les cartouches. L’État, quant à lui, hésitait à donner des fusils à ces civils qui, à chaque instant, pouvaient rejoindre l’opposition armée. Le recours à un autre modèle s’imposait donc.

Le modèle prussien semblait intéressant. Il reposait sur un service militaire court et universel, au recrutement régional. Il associait une réserve (la Landwehr) et une territoriale regroupant les vétérans (la Landsturm). Mais ce modèle séduisait en partie. Il permettait certes d’étendre la conscription à l’ensemble d’une classe d’âge en créant une réserve militaire, mais son recrutement régional ne pourrait que renforcer un régionalisme préjudiciable à la construction de la nation et de l’État italiens.

De son côté, le modèle français était le mieux connu. Il avait été adopté par toutes les armées préunitaires, à l’exception de celle des États pontificaux (qui, en 1861, ne faisaient pas partie de l’Italie). Il avait également prouvé son efficacité en permettant de « dresser » les recrues (comme on disait à l’époque) grâce à un service long, en leur inculquant le sens de la discipline et de la fidélité, tout en matant les mouvements insurrectionnels. En outre, le tirage au sort permettait à beaucoup de conscrits d’échapper aux obligations militaires s’ils avaient de la chance. Et les plus fortunés (issus de la bourgeoisie) pouvaient se payer un remplaçant. Mais ce système présentait l’inconvénient de ne pas former de réserve.

Or la seule organisation militaire qui présentait à l’époque tous les avantages des différents modèles était le système piémontais. Il fut dès lors conservé et étendu au reste du royaume. Il synthétisait en effet les aspirations dynastiques et populaires du Risorgimento : l’armée de « caserne » formée des « mauvais numéros » astreints à un service long rappelait le modèle français et l’armée dynastique professionnalisée. En revanche, la 2e catégorie regroupant les « bons numéros » évoquait le modèle prussien de la Landwehr et renvoyait à une armée nationale et populaire à condition d’adopter un recrutement national. Enfin, la Garde nationale incarnait la nation armée formée de citoyens conscients de leurs devoirs. En outre, ce système avait permis de réaliser l’unité italienne.

En parallèle, le recrutement national fut adopté ; car si l’Italie était faite, il restait à faire les Italiens, pour reprendre une formule attribuée au grand homme d’État piémontais Massimo d’Azeglio4. Aussi, comme toutes les autres institutions, les forces armées durent se nationaliser et contribuer à l’unification nationale. De ce fait, le recrutement national fut sans doute la marque identitaire du système italien en Europe, différent en ce sens du système cantonal prussien et du système républicain français qui privilégia le recrutement régional dans l’infanterie à la fin du XIXe siècle. Il était ainsi possible d’intégrer les campagnes méridionales, traditionnellement hostiles au pouvoir central, et la plaine padane, progressivement pénétrée par les thèses socialistes révolutionnaires. Il fallait par ailleurs niveler les particularismes régionaux dans un ensemble les transcendant. En outre, le recrutement national permettait au gouvernement de diffuser une propagande morale et patriotique en faveur d’une armée italienne creuset de la nation, berceau d’une Italie une et indivisible, instrument de l’achèvement de l’unité. Car l’effort demandé au peuple italien se révéla être fondamentalement national.

Un effort national

De 1862 à 1866, un gros effort national fut entrepris. Les dépenses pour la Défense nationale s’élevèrent à 344 millions de lires-or sur un total de 966 millions, soit 35,6 % du budget national, le deuxième poste de dépense après celui de la dette publique du royaume et le pourcentage le plus élevé de la période 1862-1914. Les réformes touchèrent tous les domaines. L’armement fut modernisé avec la diffusion de canons rayés dans l’artillerie et l’adoption d’un fusil rayé en 1860, avec hausse et calibre 17,3 mm utilisant des balles cylindro-ogivales. Certes les hommes avaient encore des carabines rayées modèle 1856 et des fusils à percussion modèle 1853 que les Français avaient laissés en quantité en 1859. Mais les manufactures d’armes royales de Valdocco à Turin et de Torre Annunziata près de Naples fournirent ce dont l’armée avait besoin. De leur côté, les cadres furent mieux formés. Le décret du 13 mars 1860 fit ainsi de l’Académie royale de Turin l’école des officiers de l’artillerie et du génie, tandis que l’école de Modène, recréée le 9 mai 1860 et réformée en 1865, forma les futurs officiers d’infanterie et de cavalerie.

En outre, les sociétés de tir, qui fleurirent à partir des années 1860, opérèrent la synthèse « entre le volontariat patriotique, l’apprentissage civique et l’associationnisme institutionnel5 ». Dans un contexte d’exaltation de la nation armée capable d’achever l’unification par une guerre nationale de libération (Garibaldi lança la campagne du « million de fusils » en 1859 et 1860), le pouvoir décida de reconnaître officiellement la pratique du tir en cautionnant la création d’une société nationale pour le tir le 1er avril 1861. De fait, le civil put se familiariser avec l’arme à feu à l’occasion de grandes compétitions de tir à la cible organisées en 1863, 1864, 1865 et 1868 dans les grandes villes, à Milan, à Turin, à Florence puis à Venise. Il put aussi acquérir une bonne formation militaire dans des sociétés de tir créées, par exemple, à Gênes et à Milan, et qui formèrent en 1866 des régiments de bersagliers volontaires. Ces sociétés de tir devinrent également des centres interclassistes (conformément à l’idéal garibaldien social-collaborationniste), mais aussi des lieux de propagande monarchique. Ce fut le cas dans le Mezzogiorno, à Mongrassano, province de Cosenza en Calabre, où il était prévu de dispenser des cours de « catéchisme constitutionnel » fondé sur une instruction morale, civile, hygiénique et politique après les entraînements au tir. Certes, ces sociétés déclinèrent rapidement. La notion de divertissement était, en effet, exclue ; seule était retenue celle de fête civique et patriotique propagandiste. En outre, la dimension nationale n’était pas respectée. Dans les compétitions de tir à la cible, les participants venaient du Nord et du Centre et étaient majoritairement issus des élites (propriétaires, négociants, professions libérales et officiers de l’armée). Le pouvoir se méfia également de voir ces sociétés de tir devenir des viviers alimentant le Partito d’Azione mazzinien et garibaldien ouvertement dans l’opposition. Mais ces dernières renaquirent à partir de 1882, et connurent dès lors une seconde jeunesse particulièrement intense.

Pour autant, cet effort national risquait de priver les Piémontais du contrôle de cette armée dont ils se prétendaient les dépositaires et les fondateurs. Dès lors, le gouvernement de Turin mit en place une piémontisation forcée.

Une piémontisation forcée

Le nouveau ministre de la Guerre, Manfredo Fanti (janvier 1860-juin 1861), encadra, forma, équipa l’armée en « saupoudrant » les nouvelles unités d’officiers sardes pour en constituer une ossature fidèle à la couronne des Savoie-Carignan. La nouvelle armée adopta tous les règlements de l’armée piémontaise et même son uniforme si bien représenté par le grand illustrateur militaire Quinto Cenni : pantalon bleu clair avec des filets ou des bandes de couleurs distinctes selon l’arme, vareuse bleu foncé. Les bersagliers conservèrent leur chapeau rond noir avec leur panache de plumes noires de chapon ainsi que leur tunique bleue à longues basques6. Par ailleurs, la conscription piémontaise fut étendue à l’ensemble de la péninsule à partir de 1862, y compris en Sicile qui, depuis un siècle, bénéficiait d’une exemption militaire. Et les 15 000 ou 16 000 officiers qui servaient en 1862 furent soumis aux lois « sardes » quant aux soldes, au recrutement et à la carrière.

Surtout, les officiers piémontais dominèrent l’armée à tous les échelons. Au sommet, l’armée fut commandée par des généraux piémontais (Alfonso Ferrero Della Marmora, Enrico Morozzo Della Rocca, Raffaele Cadorna, Giuseppe Govone) ou « piémontisés » (comme Manfredo Fanti et Enrico Cialdini) intégrés depuis de nombreuses années. Conservateurs ou libéraux, aristocrates ou issus de la haute et moyenne bourgeoisie, ils garantissaient le maintien d’une tradition piémontaise en contrôlant les carrières (et notamment celles des généraux garibaldiens comme Nino Bixio et Giacomo Medici, qui rejoignirent l’armée régulière après 1861, ou encore celle du général Giuseppe Salvatore Pianell provenant de l’armée bourbonienne). Aux échelons inférieurs, l’accroissement rapide et massif des unités exigea de nommer sous-lieutenants de nombreux sous-officiers de l’armée piémontaise, réputés pour leur qualité et leur fidélité. D’autres officiers sortirent des écoles militaires après un cursus accéléré, mais ces écoles étaient ou bien piémontaises ou bien structurées sur le modèle piémontais. Quant aux capitaines et aux commandants, ils étaient originaires des différentes armées pré-unitaires, mais les Piémontais constituaient une forte minorité. Cette influence se fit également sentir dans la sphère politique. Tous les ministres de la Guerre choisis par le roi furent piémontais ou « piémontisés » entre 1860 et 1866. De même pour les officiers qui se firent élire députés et sénateurs ou qui entrèrent au gouvernement. Sur 58 députés siégeant durant la VIIIe législature, du 18 février 1861 au 7 septembre 1865, 32 étaient piémontais, proportion encore plus forte au Sénat (20 sur 24).

Naturellement, cette « piémontisation » flagrante engendra de fortes résistances.

Les résistances

Les faiblesses de l’armée

Ce système provoqua d’abord un fort rejet de la conscription. Alors que, dans les années 1850, en Piémont, le pourcentage des réfractaires évoluait de 1,5 % à 4,3 %, il monta en 1863 à 11 % en moyenne nationale, avec des pics dépassant les 40 % dans les grandes villes du Mezzogiorno et de la Sicile et les 30 % en Italie centrale (même si ces chiffres ne prennent pas en compte l’émigration). Il ne redescendit aux taux plus acceptables de 5,8 % et de 4 % qu’après 1866 grâce à une politique répressive de l’État, tandis que le pays finissait par accepter désormais le tribut du service militaire. Les raisons de ce rejet étaient nombreuses. Le prix d’un remplaçant qui coûtait 3 200 lires était inabordable pour beaucoup de « mauvais numéros » (les remplaçants représentaient à peine 0,3 % des tirés au sort en 1864-1865). Les conscrits refusaient aussi de quitter leur « pays » pour s’en éloigner cinq années durant, car le recrutement était national et non régional, nous l’avons vu. La réputation de la discipline piémontaise effrayait, car les arrêts de rigueur pleuvaient à la moindre incartade (tenue jugée débraillée ou sale, oubli du salut réglementaire). Du coup, les compagnies disciplinaires appelées « corps francs » regorgeaient de conscrits (1 % des forces armées en 1865). En outre, les suicides étaient nettement plus nombreux dans les casernes que dans la vie civile. Et le code militaire était particulièrement strict (on compta une moyenne de 8 000 à 9 000 procès par an qui concernèrent majoritairement des Méridionaux). Aussi beaucoup adoptaient-ils des stratégies de contournement, simulant des maladies au cœur et aux yeux, infectant une plaie pour éviter qu’elle ne guérisse, s’automutilant en se sectionnant l’index (huit cas en 1863).

L’armée souffrit également d’un fort immobilisme, sans doute lié à un trop grand attachement à la tradition piémontaise. En outre, l’amalgame entre les recrues venues des régions de l’Italie se fit difficilement, car la greffe piémontaise n’eut pas le temps de prendre. L’armée refusa d’assumer, en effet, la « secousse qu’aurait immanquablement provoquée un changement radical des modalités et des procédures d’action7 » à la veille d’une guerre contre l’Autriche. Par ailleurs, le gonflement exponentiel du nombre de sous-lieutenants et de lieutenants permit à beaucoup « de sous-officiers [non piémontais] ou de volontaires de la veille » d’obtenir l’épaulette alors qu’ils « manquaient neuf fois sur dix de ce qui aurait pu faire d’eux de bons officiers »8. La carrière dépendait également plus de l’esprit courtisan que des qualités militaires.

Une marine royale puissante : une illusion

La marine fut aussi protégée et transformée, mais le rôle qu’on lui assigna était « sans doute trop grand pour sa consistance réelle aussi bien morale que professionnelle9 ». Les libéraux, Camille Cavour en tête (il en fut le Premier ministre en 1861 quelques semaines avant de mourir), attribuèrent à la marine un nouveau rôle politique, militaire, diplomatique, économique et de prestige, compte tenu de la configuration d’une péninsule qui comptait des milliers de kilomètres de côtes au cœur de la Méditerranée. Le pavillon italien flotta ainsi sur toutes les mers du monde (dans les eaux tunisiennes en 1864, dans celles de la Grèce et du Levant entre 1864 et 1869, dans les mers sud-américaines pour protéger les émigrés italiens et les intérêts commerciaux de la marine marchande). Un effort financier considérable permit, en outre, de lui donner une supériorité indéniable : en 1866, elle alignait douze cuirassés contre sept pour l’Autriche. Les canons étaient plus puissants et d’un calibre supérieur.

Ce n’était qu’illusion, car les limites de la marine étaient bien réelles. Tous les cuirassés, sauf un, furent construits à l’étranger, aux États-Unis, au Royaume-Uni et en France, faute de chantiers navals adéquats dans la péninsule. De fait, l’opinion publique et la classe politique connaissaient mal le monde de la mer, et la hiérarchie militaire était obnubilée par l’armée de terre. Trop hâtivement construits et mis à la mer, les vaisseaux présentaient par ailleurs quelques problèmes techniques : le gouvernail des navires ne fut pas cuirassé et restait donc vulnérable à un coup ennemi bien ajusté. Et surtout, les ministères successifs n’avaient pu proposer un plan organique de la flotte, ni fixer clairement la tactique. Quant aux canonniers et aux machinistes, ils manquaient de formation et étaient en nombre insuffisant (du fait, entre autres, du recours aux spécialistes étrangers français et britanniques). Enfin la marine n’eut ni le temps ni l’occasion de fondre ses éléments hétérogènes.

Dès le début, elle était née de la fusion, le 17 novembre 1860, de la marine piémontaise (en réalité génoise), de la marine napolitaine et des marines toscane, pontificale et garibaldienne (en Sicile). Or jamais les Piémontais n’arrivèrent à s’imposer comme dans l’armée de terre face aux Napolitains. Plus nombreux, invaincus, ces derniers ne s’étaient pas dissous et disposaient des bâtiments les plus puissants de l’époque : la frégate à vapeur Borbone, rebaptisée Garibaldi, et le vaisseau à hélice Monarca, rebaptisée Re Galantuomo en hommage à Victor-Emmanuel II. De forts clivages opposaient donc une marine piémontaise où la vapeur l’emportait sur la voile et une marine napolitaine où la voile l’emportait sur la vapeur. En outre, les Napolitains furent automatiquement incorporés dans la marine sans subir une sélection, ce qui mécontenta les Piémontais-Génois, qui voyaient leur carrière ralentie. Deux écoles d’officiers – une à Gênes, l’autre à Naples – furent maintenues, reconnaissant ainsi la dualité de la marine italienne. Enfin, l’amiral commandant la Marine royale, Carlo Pellion, comte di Persano, ex-commandant de la marine piémontaise, était privé du prestige et de la capacité d’organisation que possédait le ministre de la Guerre Manfredo Fanti ; il suscitait la jalousie des Napolitains qui rêvaient de prendre sa place.

Une armée répulsive mais modérée

Le modèle piémontais manqua aussi d’attrait. Le cas des militaires savoyards et niçois, constituant l’élite de l’armée piémontaise, qui eurent le choix entre la France et l’Italie lorsque leur « pays » devint français en 1860, est sur ce point significatif. Les militaires du rang choisirent en masse la France (9 000 hommes sur 12 000 environ), séduits par la prospérité et par le prestige du Second Empire. La paix, en France, permettait aussi de libérer des obligations militaires les réservistes et les affectés à la 2e catégorie. Sans doute également l’attachement provincial joua-t-il beaucoup. Quant aux cent un officiers savoyards et huit officiers niçois qui optèrent pour la citoyenneté française, certains le firent par admiration pour l’Empire ou pour recommencer une carrière bouchée au Piémont, d’autres parce qu’ils souffraient de ne pas parler l’italien, d’autres encore par camaraderie militaire et sentiment régionaliste, d’autres enfin parce qu’ils y furent incités par leurs familles ouvertement francophiles.

Sur un autre plan, davantage politique, l’armée modénaise, la brigade Estense, passa du côté autrichien et opta pour l’exil à Bassano en Vénétie, de juin 1859 à septembre 186310. Cette armée de près de 4 000 hommes, peu touchés par les idéaux patriotiques et nationaux, resta fidèle au duc de Modène François V, et défendit l’ordre contre-révolutionnaire, animée de sentiments régionalistes diffus et de haine envers les libéraux et anticléricaux du Piémont. Ces Modénais subirent le comportement hostile des Vénitiens, qui voyaient en eux les suppôts de l’occupant autrichien et des renégats qu’il fallait chasser de leurs terres. Peu à peu, ils furent aussi abandonnés par Vienne, qui réduisit son aide financière. Aussi, lorsque François V décida de dissoudre la brigade le 24 septembre 1863, il ne restait plus que 2 722 hommes, dont plus de la moitié (1 608 hommes) rentrèrent en Italie. Les autres, et tous les officiers sauf un, incorporèrent l’armée autrichienne ou furent mis à la retraite, déchus de leurs droits civils italiens et de tous leurs biens, vivotant avec une maigre pension avant de retourner dans le Modénais en 1866, en même temps que la Vénétie devenait italienne.

À l’autre bout de l’échiquier politique, les forces armées garibaldiennes, qui avaient vaincu les Bourbons en 1860, furent rejetées par une armée italienne qui se fermait aux extrêmes. En 1860-1862, par peur de la contagion révolutionnaire, une commission très sélective n’admit dans la Marine royale que 65 officiers de la flotte sicilienne de Garibaldi sur 238. Puis, au printemps 1862, 1 997 officiers de l’armée méridionale à peine, sur 5 434, soit 27,3 %, purent incorporer les rangs de l’armée italienne. Garibaldi et ses partisans s’étaient battus en vain lors des séances dramatiques des 18, 19 et 20 avril 1861 à la Chambre, évoquant l’injure faite au Mezzogiorno et aux volontaires. L’épuration fut drastique, et le ressentiment dans les milieux populaires et révolutionnaires d’autant plus fort que commençait quelques semaines plus tard l’aventure tragique de l’Aspromonte.

Cette crise de l’Aspromonte permit à la nouvelle armée de prouver sa fidélité. Au cours de l’été 1862, Garibaldi voulut en effet renouveler son exploit de 1860 en se portant en Sicile avec le but de conquérir Rome ou de mourir. Le mot d’ordre Roma o Morte enflamma les esprits, mais inquiéta au plus haut point la France, qui força le gouvernement italien d’Urbano Rattazzi. Ce dernier, qui avait besoin de son soutien pour enlever la Vénétie à l’Autriche, ordonna de bloquer la progression de Garibaldi. La rencontre intervint dans le massif de l’Aspromonte le 29 août 1862, au fin fond de la péninsule italienne. Elle fut tragique. Les troupes italiennes du colonel Emilio Pallavicini tirèrent sur le héros italien en le blessant à la cuisse et à la cheville, faisant de lui le martyr de la duplicité du pouvoir. Mais force resta à l’armée régulière. Elle fit fusiller sept déserteurs, cassa cinq gradés et interna deux mille garibaldiens dans les prisons du Nord.

Pour autant, ces résistances, ces faiblesses et ces rejets n’empêchèrent pas de mettre immédiatement à l’épreuve la jeune armée nationale.

La mise à l’épreuve

La guerre contre le brigandage

Au début des années 1860, le danger d’une guerre contre l’Autriche n’était pas imminent, en raison du soutien français. En revanche, il apparut urgent de réprimer ce que les Piémontais appelèrent le « brigandage postunitaire » dans l’ancien royaume des Deux-Siciles. Ce fut une sale guerre, tout à la fois de civilisation et de colonisation, sociale et de sécurité publique, avec des caractères de guerre civile.

Le terme de « brigandage » était en effet abusif, car tous les insurgés n’étaient pas des brigands au sens propre. Beaucoup se soulevaient contre les envahisseurs du Nord, les « Piémontais », contre l’impôt, contre la conscription (le taux des déserteurs et des réfractaires représenta 57,2 % des conscrits dans l’arrondissement de Naples, compte non tenu de l’émigration). Beaucoup de journaliers (braccianti) rêvaient d’une profonde réforme agraire que même les garibaldiens avaient refusée en 1860, en réprimant dans le sang la révolte des paysans de Bronte en Sicile. D’anciens soldats bourboniens licenciés s’engagèrent pour les Bourbons réfugiés en terre pontificale et parfois aussi pour Pie IX, encouragés dans leur lutte par l’arrivée à leurs côtés de légitimistes français et de carlistes espagnols. Seule une minorité de déclassés et de condamnés de droit commun rejoignirent des bandits notoires comme Giuseppe Nicola Summa dit Ninco Nanco, Michele Caruso, Carmine Crocco ou Luigi Alonzi dit Chiavone, transfigurés en héros romantiques prenant aux riches pour donner aux pauvres dans les chansons populaires locales. Le « brigand » était donc à la fois « bandit social », entre citoyen et bandit11, ou « bandit contre-révolutionnaire »12. Sans doute 80 000 hommes se dressèrent-ils contre 120 000 soldats (soit presque la moitié de l’armée italienne à l’époque) et 6 887 carabiniers royaux, dont 2 114 en Sicile et 4 733 sur le continent (soit plus du tiers des carabiniers).

Car ce fut une véritable guerre menée par le nouvel État. La classe politique et la hiérarchie militaire voulaient tout à la fois fonder une Italie une et indivisible, écraser les oppositions républicaines, démocrates, garibaldiennes, bourboniennes, catholiques, empêcher Napoléon III d’installer sur le trône de Naples un descendant de Joachim Murat, apporter le progrès en éliminant l’ordre obscurantiste et archaïque – autant de préjugés négatifs à l’encontre du Midi et des paysans. Les officiers, pour la plupart xénophobes et/ou manquant de moyens face à une population hostile, étaient marqués par des a priori de classe et de supériorité morale. Ils menèrent une répression aveugle, appliquant les mêmes méthodes que l’ennemi, d’autant plus férocement que leurs chefs entendaient faire une guerre totale sans distinguer le brigand du paysan. Ainsi, le 14 août 1861, les deux gros bourgs de la province du Bénévent, Pontelandolfo et Casalduni, furent ravagés et totalement détruits par les forces régulières pour venger la mort d’un officier et de quarante-quatre soldats. Sans doute plusieurs centaines d’hommes, de femmes et d’enfants périrent-ils, et les responsables de ce massacre, au lieu d’être jugés, furent au contraire honorés et promus. L’engagement de l’armée centro-septentrionale fut dès lors considérable. De 1861 à 1866, chaque régiment passa en moyenne vingt-neuf mois dans le Mezzogiorno13. Quant à la marine, elle fut également sollicitée pour surveiller les côtes et empêcher que ne parviennent aux insurgés armes et renforts de l’extérieur.

La guerre fut ainsi longue et terrible des deux côtés, alternant terreur et contre-terreur, guérilla et contre-guérilla, embuscades et attentats, villages incendiés, massacre des populations civiles, enlèvements, tortures. Elle ne se déroula pas toutefois de la même manière dans l’ancien royaume des Deux-Siciles. Sur le continent, les caractères légitimistes et cléricaux dominèrent. Mais en Sicile, les mouvements furent plus sociaux, plus identitaires, plus hostiles à la conscription, car l’île en avait été exemptée et le brigandage à proprement parler fut plus important.

La guerre suivit trois phases.

De 1861 à 1862, elle opposa les troupes régulières, qui menaient des opérations de ratissage, mais souffraient de mauvaises conditions sanitaires, à des bandes « nationales » et « internationales », défendant l’ancien roi des Deux-Siciles François II et le pape Pie IX. Le général Enrico Cialdini, vainqueur de Gaète, nommé lieutenant du roi d’Italie à Naples en 1861, concentra entre ses mains les pouvoirs politiques et militaires, et mena d’une main de fer une féroce répression. De fait, le manque d’argent de François II, l’absence de soutiens internationaux, les lourdes pertes subies à cause des exécutions sommaires et des batailles rangées (2 000 victimes environ) finirent par épuiser les forces des brigands, qui renoncèrent à l’affrontement direct pour pratiquer la guérilla.

S’amorça alors la deuxième phase, qui dura de 1862 à 1864, la phase la plus dure de la guerre. Le 15 août 1863, en effet, le député Giuseppe Pica fit voter une loi autorisant les tribunaux militaires à juger les civils coupables ou seulement soupçonnés d’appartenir aux bandes de brigands, autrement dit tout le monde. Une terreur aveugle régna pour lutter contre la guérilla. De novembre 1861 à septembre 1864, le général Alfonso Ferrero Della Marmora créa des colonnes mobiles en appliquant la tactique de la contre-guérilla, ratissant le pays découpé en zones, détruisant des villages entiers, menant la chasse aux brigands jusque dans leurs cachettes. En Sicile, le général Giuseppe Govone fit de même en proclamant l’état de siège à partir de l’été 1862 lorsque Garibaldi lança son expédition qui s’acheva dans l’Aspromonte. De leur côté, les chefs des insurgés, acculés à se livrer aux pires atrocités sur les prisonniers, mais aussi sur les civils accusés de collaboration avec les « Piémontais », finirent par se couper de la population et furent peu à peu capturés et exécutés.

Lorsque la convention de Cassino du 25 février 1865 priva les « brigands » du soutien des États pontificaux – le pape s’engageant à leur fermer les frontières et à faire cesser le trafic d’armes –, la troisième phase, celle de la pacification, s’ouvrit. Dans le sud de la péninsule, le brigandage « fut ramené dans les limites de la délinquance traditionnelle14 » à partir de décembre 1865. Mais en Sicile, il fallut attendre la fin de la IIIe guerre d’indépendance qui opposa l’Italie à l’Autriche de juin à octobre 1866. En septembre de cette année-là éclata à Palerme la plus grosse insurrection populaire spontanée du Risorgimento, mêlant républicains, autonomistes et cléricaux rapidement débordés par les masses paysannes. La ville fut occupée du 15 au 22 septembre, d’où le nom de Sette e mezzo que les Siciliens donnèrent à cet accès de violence populaire durement réprimé par le général piémontais Raffaele Cadorna. Par la suite, les guerres du brigandage furent limitées à des opérations ponctuelles en Campanie, dans les Abruzzes, jusqu’à ce que la suppression des zones militaires dans les provinces méridionales, en janvier 1870, ne consacrât la fin officielle du conflit.

Le bilan fut lourd. Les « brigands » tués, blessés, arrêtés et malades se comptèrent par milliers. Les données officielles évoquèrent 7 151 victimes. Ces dernières furent sans doute plus importantes, atteignant presque le double (13 853), voire le triple, selon les travaux historiques15. Les arrestations se comptèrent par milliers. Pour les seuls Siciliens, on dénombra 4 550 réfractaires et 1 350 malfaiteurs arrêtés. Dans l’autre camp, les chiffres étaient bien moindres. L’armée déplora sans doute plus de 600 tués et un millier de blessés, mais les données officielles manquent. Les séquelles psychologiques furent toutefois profondes. Les conscrits italiens du Nord et du Centre furent écœurés et dégoûtés non seulement par la guerre qu’ils menaient, mais aussi par l’état du Mezzogiorno, ce qui conforta et l’image négative qu’ils se faisaient du Midi, et la coupure entre les deux Italie. Plus de 47 000 d’entre eux durent être hospitalisés pour « fièvre », et un millier en moururent. La promotion du général Govone au grade de lieutenant général (général de division) pour services rendus à la Nation alors qu’il dut rendre compte de la répression menée en Sicile devant les députés symbolisa également le mépris avec lequel l’Italie du Nord entendait régler ce que l’on finit par appeler la « question méridionale16 ». Le nombre des décorations pour mérite de guerre atteignit également un niveau exceptionnel (4 médailles d’or et 2 375 médailles d’argent à la Valeur militaire). Et ce ne fut pas un hasard si le mouvement mafieux naquit précisément en Sicile et dans le Mezzogiorno pour lutter contre l’insécurité et suppléer les carences de l’administration nationale au cours de ce conflit.

Il n’empêche. Les guerres contre le brigandage préparèrent la jeune armée italienne à l’épreuve ultime : celle de l’achèvement de l’unité italienne.

La IIIe guerre d’indépendance (1866)

L’achèvement de l’unification de l’Italie passa d’abord par la guerre contre l’Autriche pour conquérir Venise. En 1866, la IIIe guerre d’indépendance fut la première guerre nationale italienne au sens propre, contre l’Autriche. Pour la première fois en effet de son histoire, l’armée italienne devint une armée de masse avec 563 079 hommes le 12 août 1866, le jour de l’armistice de Cormons entre les protagonistes, soit les effectifs de l’armée française en temps de paix, mais avec une population moitié moindre !
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